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Pavarotti fidèle à lui-même Eaton du 
centre-ville 
serait épargné 
Trois magasins de la région de 
Montréal sont au nombre des 
31 qui fermeraient au Canada 

PHOTO CHRISTIAN GUAV L* Presse 

Le célèbre ténor Luciano Pavarotti a chanté hier soir au Centre Molson de­
vant 21 500 personnes. Sa visite — la septième à Montréal depuis l'Expo 67, la 
dernière remontant à 1989 — était fort attendue. Pavarotti a chanté seul et en 
d u o , avec la soprano Cynthia Lawrence . Pavarotti était accompagné par l 'Or­
chestre Métropolitain, que dirigeait le chef attitré du chanteur, Leone Magie-
ra. Le compte rendu de Claude Gingras en page D 7 

LAURIER CLOUTIER 

Eaton garde son grand magasin du 

centre-ville de Montréal, mais 

dresse une liste noire de trois suc­

cursales menacées de fermeture, 

soit celles du Carrefour A n g r i -

gnon, du Mai l Cavendish et du 

Centre Montenach. Le tiers des 

neuf magasins de la région sont 

ainsi touchés. 

Au Canada» Eaton fermerait ou vendrait 
31 de ses 85 magasins, dont cinq sur 13 au 
Québec, incluant ceux des Galeries de la 
Capitale, a Q u é b e c et des Promenades de 
l'Outaouais, à Gatineau. On évoquait le 
mois dernier jusqu'à 40 fermetures. La liste 
noire comprend 12 magasins en Ontario, 
notamment celui de la Place d 'Orléans, a 
Ottawa, sept en Alberta, dont deux a Cal-
gary et autant à Edmonton, et quatre au 

Manitoba dont trois à Winnipeg. 
Employant un total de 15 000 personnes, 

Eaton veut aussi se défaire du centre de dis­
tribution de Winnipeg . 

Quelque 300 employés , dont plusieurs 
travaillent chez Eaton depuis l 'ouverture 
des magasins, perdraient ainsi leur emploi 
au Québec d'ici le 15 juin, dont 200 dans la 
région (le Montréal . 

Raymond Picard, directeur régional d'Ea-
ton, souligne toutefois que le nombre de 
magasins touchés n'est que provisoire. On 
pourrait le modifier d'ici la fin des négocia-
lions avec les créanciers et les propriétaires 
des centres commerciaux. A la baisse com­
me à la hausse d'ailleurs. 

Les employés sont inquiets, reconnaît M. 
Picard qui ne peut dire pour l'instant si Ea­
ton devra faire des mises a pied ou réussira 
a vendre des magasins. Paul Delage Robei -
ge , président de San Francisco et des Ai les 
de la Mode , s'est déjà mis sur les rangs. 

Voir LE EATON... m A2 

Il était une fois 
la margarine... rose ! 
Le substitut du beurre suscite la 
controverse depuis plus de 100 ans 

ANDRE PRATTE 

En 1886, le Congrès américain adopte un projet de loi 
qui , au dire d'un parlementaire de l 'époque, a suscité 
« l 'étude la plus minutieuse et l 'opposition la plus 
échevelée jamais vues au Congrès au cours des dix 
dernières années » . De quoi s'agit-il ? De l 'émancipa­
tion des N o i r s ? De la baisse des tarifs? Non . D'une 
nouvel le taxe sur la margarine. 

Le débat concernant la réglementation de la marga­
rine, qui vient de reprendre chez nous, a éclaté dès 
l ' invention d e ce substitut du beurre, c'est-à-dire il y a 
plus de 100 ans, a découvert M m e Ruth Dupré, profes­
seur d'histoire économique à l 'École des hautes études 
commerciales. Et ce débat a soulevé les passions par­
tout, de l 'Australie au Québec, en passant par l 'Afr i ­
que du Sud, la France et les États-Unis. 

M m e Dupré vient de terminer une analyse compa­
rée des pol i t iques canadienne et américaine en cette 
matière^) . Pendant qu'en 1886, raconte-t-elle, le Con­
grès américain écrase la nouvel le industrie sous les 
taxes, au Canada, la Chambre des communes choisit la 
prohibi t ion pure et s imple. Les députés cèdent ainsi 
aux pressions des agriculteurs, en prétextant vouloir 
protéger la santé publ ique. « Les usines sont entière­
ment entre les mains des Juifs, lance même un député 
ontarien, médecin de profession. Du bétail mort, des 
cochons morts, des chevaux morts, et même des chats 
morts, sont utilisés pour produire la margarine. » 

Aux États-Unis, plusieurs États réglementent la cou­
leur de la margarine, certains exigeant même qu 'e l le 
so i t teinte... en rose ! Mais, avant la fin du X I X 1 siècle, 
la Cour suprême des États-Unis déclare ces règlements 

Voir IL ÉTAIT... en A2 

ta DPJ de la Montérégie est débordée à 
un point tel que le système menace de s'écrouler 
GILLES PAQUIN 

La Direction de la protection de la jeu­
nesse (DPJ ) de la Monté rég ie est telle­
ment débordée et ses listes d'attente si 
longues que tout le système menace de 
s'écrouler, soutient la Commiss ion des 
droits d e la personne. 

Selon le président d e la Commiss ion, 
Claude Fil ion, il s 'écoule généralement 
plus d'un mois entre le signalement d'un 
cas à la DPJ de la Monté rég ie et l 'ouver­
ture d'une enquête d 'évaluation. Les dé­

lais sont souvent trois fois plus longs 
lorsque vient le temps de fournir les ser­
vices requis par la suite. 

Ainsi , en janvier 1997. 207 enfants 
dont la sécurité ou le développement 
pouvait être compromis attendaient de­
puis plus d'un mois que la DPJ lasse une 
évaluation de leur situation, a dit M . Fi­
lion lors d'un entretien avec Lit Presse . 

Parmi ceux-ci se trouvaient 81 enfants 
de 10 ans ou moins et 44 dont les cas 
avaient été signalés à la DPJ parce qu' i ls 
faisaient l'objet de mauvais traitements 

physiques ou d'agressions sexuelles. Par 
ailleurs, 129 autres attendaient une prise 
en charge a la suite d'une ordonnance de 
(a Chambre de la jeunesse. 

En outre, 175 autres enfants dont la 
sécurité ou le développement ont été re­
connus comme compromis attendaient 
aussi, la majorité depuis plus de trois 
mois, qu'on leur donne les services dont 
ils ont besoin. 

« De telles attentes imposées à des en-

Volr LA DPJ... en 42 

Le dernier voyage 

PHOTO CP 

Peter Bashucky a respecté les 
dernières volontés de son père. 

d'après CP et Air 
T O R O N T O 

U n résidant de Toronto a 
transporté le corps de son 
père de Los Ange les à 
Toronto dans sa caravane, 
un périple d e quatre 
jours dans le vent et la 
neige. 

Nick Bashucky, 78 ans, était en visite 
chez son frère quand il est mort brutale­
ment d'une attaque la semaine dernière. 
Pour respecter son dernier voeu — re­
tourner chez lui en banlieue d 'Etobicoke 
— son fils Peler, 46 ans, a aussitôt empa­
queté le corps dans de la glace a l'arrière 
de sa caravane, a l'endroit m ê m e ou il est 
m o n . 

« J'étais sous le choc. Je voulais le ra­

mener à la maison le plus vite possi­
ble » , a-t-il expl iqué . 

Arr ivé lundi à minuit à la frontière en­
tre les États-Unis et le Canada, après 
plusieurs jours de voyage dans des tem­
pêtes de neige et des bourrasques d e 
vent. Peter Bashucky a seulement indi­
que aux douaniers que son pere était 
avec lui. Il a omis de spécifier qu' i l était 
mort. 

Si les douaniers avaient trouvé le 
corps. Peter Bashucky, qui n'avait pas 
alors d'acte de deces, aurait été détenu et 
interrogé par la police ou un coroner, a 
Indiqué Rick Pedder, porte-parole de 
l 'Association de pompes funèbres de 
l 'Ontario. « Son histoire est si particuliè­
re qu'i ls l'auraient sans doute cru, mais 

Voir LE DERNIER... en A2 
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Suites de la une 

Le Eaton du centre-ville il était 
serait épargné une fois 

L E E A T O N . . . / Suite e la pa$e Al 

Eâton préfère parler de sa liste de maga­
sins sous étude. « Ce n'est que le début des 
négociations. On pourrait obtenir des baisses 
de loyer, trouver des acheteurs ou laisser un 
centre commercial subdiviser un de nos ma­
gasins pour en faire des boutiques. » Les op­
tions comprennent la renégociation du bail, 
la vente de magasins à une autre chaîne ou 
des fermetures, énumère le président de la 
compagnie, George Eaton. La compagnie Ea­
ton pourrait même ouvrir son capital si une 
chaîne américaine préférait acheter une par-
lie seulement de ses actions pour la relancer, 
souligne M . Picard. 

Les trois succursales de LaSalle, Côte-

L A D P J . . . / Suite de la page AI 

fants menacés sont intolérables et doivent 
cesser immédiatement » , a ajouté M . Filon en 
commentant les résultats d'une enquête ef­
fectuée par la Commission. 

Lorsqu'un éducateur, un policier ou un 
autre citoyen signale le cas d'un enfant en 
difficulté à la DPJ, cela devrait en principe 
déclencher une intervention dans les quatre 
ou cinq jours. Or, la moitié des cas sur la lis-
le d'attente ne sont pas traités dans les 30 
jours. « Il est troublant de constater que cette 

Libre-échange  

Précision 
• Une erreur malheureuse s'est glissée dans 
le tableau sur le libre-échange dans les 
Amériques, publié en page D 2, hier. Les 
chiffres sur le volume du commerce avec le 
Canada et les investissements directs 
canadiens représentent des millions et non 
des milliards de dollars. Nos excuses. 

Mexique  

Précision 
• Dans la mappemonde sur « le monde et 
son économie » publiée samedi dernier, une 
erreur, originant de la source d'information 
et non de La Presse. s'est produite en regard 
du produit national brut ( P N B ) per capita en 
dollars US du Mexique. Alors qu'il était écrit 
que le P N B mexicain était de 800 S ou 
moins, le consulat mexicain nous fait savoir 
que le PIB par habitant est de 7 019 $. 

Saint-Luc et Beloeil emploient beaucoup de 
personnes à temps partiel, environ 70% du 
total. Raymond Picard, rappelé de Toronto 
depuis quelques semaines à peine, ne con­
naît pas leur âge moyen ni leur expérience. Il 
se dit assure cependant que plusieurs sont là 
depuis le début. 

Les directeurs des magasins touchés ont 
réuni ces employés hier, (ou leur ont télé­
phoné, comme le 27 février, lorsqu'Eaton 
s'esi placée sous la protection de la Loi sur 
les arrangements avec les créanciers), pour 
les informer de l'aide disponible. De plus, 
Eaton a « gelé » l'embauche afin que les em­
ployés touchés puissent solliciter les postes 
vacants dans les autres magasins. Ils auront 
la priorité. Ils auront également du temps 
pour participer à la ronde des entrevues 

absence de prise en charge d'enfants en diffi­
culté est le fait même de l'organisme qui a le 
mandat de les protéger » , a souligné M . Fi-
lion. La Commission a transmis les conclu­
sions de son enquête au ministre de la Santé, 
Jean Rochon, et donné un mois à la DPJ 
pour corriger la situation. 

Se disant peu fier de cette dénonciation, le 
directeur de la protection de la jeunesse de la 
Moniérégie, Jean-Pierre Hotte, s'est dit inca­
pable d'éliminer ces longues listes d'attente 
en un mois. « Ce n'est pas un phénomène 
nouveau. Nous avons le triste record des lis­
tes les plus longues depuis une dizaine d'an-

PH0T0C5» 

Le corps de Nîck Bashucky a fait le 
trajet Los Angeles-Toronto dans ce 
camion. 

d'emploi et toucheront des indemnités de re­
traite anticipée. 

« Les employés sont informés les premiers 
de tous les faits » , dit le directeur de la com­
pagnie à capital fermé. On leur fait part des 
perspectives et de l'échéancier « au fur et à 
mesure » . 

Pour bâtir sa liste à Montréal, Eaton a con­
sidéré la superficie des magasins, leur em­
placement et leur proximité du centre-ville. 

Le commerce de détail fait toujours partie 
de la mission d'Eaton, déclare Raymond Pi­
card. La famille Eaton a aussi des intérêts 
dans Bâton Broadcasting (56%) et la Société 
financière Desjardins Laurentienne (10%). 

D'ici la proposition aux banques T D et 
Scotia et aux fournisseurs, des fonds préda­
teurs américains offrent de racheter leurs 
créances à rabais. 

nées en raison de la croissance de la popula­
tion et des ressources insuffisantes dont nous 
disposons » , a soutenu M . Hotte. 

Selon lui, il y a 327 000 enfants sur le ter­
ritoire de la DPJ de la Moniérégie et 340 000 
sur celui de Montréal. La DPJ de Montréal a 
pourtant un personnel trois fois plus impor­
tant, deux centres de jeunesse et de multiples 
services spécialisés. 

La DPJ de la Montérégie reçoit environ 
7 000 signalements par année et quelques 
3 700 débouchent sur des enquêtes d'évalua­
tion. De ce nombre, plus de la moitié exigent 
ensuite une intervention auprès de la famille 
et des enfants. 

Le dernier 
voyage 
L E D E R N I E R . . . / Suite de la page A l 

ils auraient eu à vérifier qu'il n'y avait rien 
de louche là-dessous » , a-t-il ajouté. 

Transporter ainsi un corps sans autorisa­
tion est illégal. La mort doit être déclarée 
dans la ville où elle se produit. Une maison 
funéraire fournit un permis si le corps doit 
être déplacé. 

Mardi après-midi. Peter Bashucky a dépo­
sé le corps de son père dans une maison de 
pompes funèbres, où un médecin légiste a 
confirmé la mort naturelle. 

Si son père avait été au courant, « ça l'au­
rait fait beaucoup rire » , a indiqué Peter Bas­
hucky. 

Aucune accusation ne sera portée contre 
lui puisqu'il n'avait pas d'intention criminel­
le. 

la margarine 
...rose! 
I L É T A I T . . . / Suite de la page Al  

inconstitutionnels. 

Dès les années 1940, les États américains 
abrogent un à un leur loi visant a limiter la 
vente de margarine. Pourquoi ? Le profes­
seur Dupré note que l'huile utilisée pour fa­
briquer la margarine ne venait plus de 
l'étranger, mais des producteurs américains 
de coton et de soya. L'industrie laitière 
n'était donc plus seule a faire pression sur 
les législateurs. 

La m a r g a r i n e c o m m e la m a r i 

A u Canada, la Cour suprême décrète en 
1948 que la réglementation de la margarine 
relève des compétences provinciales. La plu­
part des provinces en profitent pour laisser 
tomber la prohibition, se contentant désor­
mais de réglementer la couleur de l'aliment. 
Mais le Québec et l'Ontario, où l'industrie 
laitière est particulièrement puissante, conti­
nuent d'interdire la vente de margarine jus­
qu'en 1961. 

A u Québec, la loi de 1949 prohibant la 
margarine porte le titre, « révélateur » , dit la 
chercheuse, de « Loi pour protéger l'indus­
trie laitière » . Pendant quelques années, il 
fut même illégal au Québec d'avoir de la 
margarine en sa possession ! 

Tout au long de cette période, les législa­
teurs canadiens et américains sacrifient aux 
intérêts des agriculteurs ceux des classes mo­
destes, pour qui la margarine représentait 
une solution de rechange économique, parti­
culièrement lorsque le prix du beurre mon­
tait en flèche. Le préambule de la loi québé­
coise de 1949 tente néanmoins de faire croire 
que la prohibition est dans l'intérêt de la 
classe ouvrière. « L'affaiblissement ou la dis­
parition de l'industrie laitière dans la Pro­
vince de Québec, y lit-on, priverait les ou­
vriers et leurs enfants d'un aliment 
indispensable, un aliment qui est entière­
ment produit dans la Province de Québec. » 

L'annonce le mois dernier par le ministre 
de l'Agriculture du Québec de l'abrogation 
prochaine du règlement sur la coloration de 
la margarine a soulevé l'ire de l'industrie lai­
tière. Le président de l'UPA, Laurent Pelle-
rin, a dénoncé le fait qu'on puisse « travestir 
la margarine en b e u r r e » . Comme, 110 ans 
plus tôt, ce député qui parlait de « l'une des 
fraudes les plus flagrantes de l'histoire de ce 
pays » . Parce qu'un agriculteur, c'est un agri­
culteur ! 

(I) Dupré. R. « 'If II 's Yellow, It Must Be Butter': A Ca­
nada-U.S. Comparison of Margarine Régulation Situe 
1886.» Soumis pour publication. 
Dupré. R. « Ifli s Yellow, Il Must Be Butter': Margari­
ne Régulation in Québec Since 1886. •» institut d'écono­
mie appliquée. HEC. Cahier de recherche 1EA-92-92. 

La DPJ de la Montérégie est débordée à 
un point tel que le système menace de s'écrouler 
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COLLECTES DE SANG 
• Aujourd'hui, la Croix-Rouge attend les 
donneurs aux endroits suivants: 

• à Montréal: Centre des donneurs de sang, 
centre commercial Maisonneuve, 2991, rue 
Sherbrooke Est (métro Préfontaine), de 9 h à 
20 h; 

a à Brossard: organisée par le C l u b 
Optimiste Champlain-Brossard, en 
collaboration avec les policiers de Brossard, 
mail Champlain, 2150, boul. de Lapinière, 
de 10 h à 20 h 30. Objectif: 275 donneurs; 

• a Dollard-des-Ormeaux: synagogue Beth 
Tikvah, 136, rue Westpark, de 14 h 30 à 
20 h 30. Objectif: 250 donneurs; 

• a Masson-Angers: organisée par le Club 
Optimiste Masson, avec la collaboration de 
la caisse populaire Desjardins Masson-
Angers, de la corporation des loisirs Masson-
Angers et du club Optimiste d'Angers, école 
Saint-Jean-de-Brébeuf, 32, ch. de Montréal-
Est (stationnement rue Napoléon), de 14 h à 
20 h. Objectif: 225 donneurs. 

DEMAIN DANS LA PRESSE 

Festival de curling 
• L'hiver achève, mais quelques sports 
d'hiver peuvent encore se pratiquer. Le 
curling, notamment, que Ton peut pratiquer 
jusqu'à la mi-mai dans quelques endroits de 
la grande région de Montréal. C'est à un 
festival de curling que le Sport Week-end de 
demain vous convie. Vos enfants n'en ont 
jamais fait ? Parfait, l'occasion est belle de 
les inviter à sortir de l'ordinaire. Le Centre 
Gilles Chabot de Boucherville offre un forfait 
pour non-initiés: 15 $ par personne pour 
deux heures, semelles glissantes et balais 
fournis. À lire demain dans le cahier Sports 
de La Presse. 

QUESTION DU JOUR 

^mÊm Liaison 
Vous voulez vous faire entendre 1 

Répondez à la question du jour. Pour fiire 
connaître votre opinion, composez le 

au son de la voix, faites le L 

Montréal a besoin d'une relance 
culturelle en janvier et février. Le 
projet de festival d'hiver vous sou­
rit-il ? 

Croyez-vous le gouvernement du Québec et 
les syndicats du secteur public capables d'en 
arriver à une entente d'ici vendredi ? 

À cette question posée hier, le pourcentage 
des réponses obtenues a été: 

Oui : 44 % 
Non : 56 % 

2 % 

•a 
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Montréal, (514) 861-4489 
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Le mot d u j o u r 

antitabac 
• Le m o i antitabac s'écrit sans t ra i t 

d ' u n i o n c o m m e b e a u c o u p de m o t s 

composés avec anti. 

— Antitabac, antigang, antivol, 

antibuée, antihéros. 
I l y a cependan t des e x c e p t i o n s . 

A i n s i , o n ' me t u n trai t d ' u n i o n 

l o r s q u e le second c l émen t est u n 

n o m p r o p r e (les anti-Microsoft) ; 

l o r s q u e le second é l émen t p r e n d 

l u i - m ê m e u n t ra i t d ' u n i o n (anti-

franc-maçon) ; l o r s q u e le second é lé­

m e n t c o m m e n c e par u n r (anti-in­

flammatoire) ; ou l o r sque le mot 

c o m p o s e est n o u v e a u o u é p h é m è r e 

(les anti-tout/. 

Paul Roux 

Ah ces damnées giboulées de mars ! 
Douze blessés dans les carambolages provoqués par les intempéries 

J E A N - P A U L C H A R B O N N E A U 
• 

L'arrivée soudaine d'un 
nuage de neige poussé par 
des vents violents, alors 
que le ciel était clair, a oc­
casionné, peu après 13 h 30 
hier, des séries d'accidents 
sur les autoroutes 640, 40 
et 25 impliquant au moins 
80 véhicules, ce qui a b lo ­
qué complètement la circu­
lation sur ces voies rapides 
dans les secteurs de Terre-
bonne, Mascouche et La-
chenaie. 

A l'annonce de ces acc iden ts , 
u n e d i z a i n e d'ambulances on t été 
dépêchées de t o u t e urgence* t a n d i s 
q u e la Sù re ie d u Québec a envoyé 
aux différents e n d r o i t s des v o i t u ­
res des d é t a c h e m e n t s de J o l i e t t e , 
de Rawdon, de Lachenaie, de 
M o n t r é a l - M é t r o a ins i q u e ses vé­
h i cu les de l ' u n i t é d'urgence. 

I l a f a l l u d e m a n d e r de l'aide des 
au t res rég ions parce q u e t o u s c i s 
acc idents se sont p r o d u i t s dans le 
m ê m e secteur d e p a t r o u i l l e . 

Les co rps de p o l i c e m u n i c i p a u x 
d e Terrebonne, M a s c o u c h e et La-
chêna ie on t auss i été appe lés à 
p a r t i c i p e r aux o p é r a t i o n s , p r i n c i ­
p a l e m e n t p o u r bloquer les ent rées 
et les sor t ies a f i n d ' e m p ê c h e r que 
d'autres v é h i c u l e s n'aillent s ' a j ou ­
ter aux v o i t u r e s acc identées. 

Une d o u z a i n e de pe rsonnes on t 
été blessées et for t h e u r e u s e m e n t , 
i l ne s 'agi t q u e de b lessures m i ­
neures . 

Sur la 25 S u d , a la h a u t e u r d u 
c h e m i n S a i n t e - M a r i e , a M a s c o u ­
che. d e u x acc iden ts sont a r r i vés 
vers 13 h 30. s u i v i s q u e l q u e s m i ­
nu tes p l u s ta rd d ' u n e sér ie de c o l ­
l i s i ons i m p l i q u a n t 4 0 v é h i c u l e s 
su r la 25 N o r d , a la h a u t e u r d e la 
6 4 0 . 

Une q u i n z a i n e de m i n u t e s p l u s 
t a r d . 12 acc iden ts en chaîne se sont 
p r o d u i t s sur la 4 0 Oues t , p rès d u 
p o n t C h a r l e s - d e - G a u l l e i m p l i ­
q u a n t 35 v é h i c u l e s et ta isant s i x 
blesses . 

Presque au m ê m e m o m e n t , su r 
la 640 Oues t a la hau teu r de la 4 0 . 
on s igna la i t u n accident i m p l i ­
q u a n t t r o i s v é h i c u l e s . 

L 'agent F ranço is Dore , des al (a i ­
res p u b l i q u e s d e la SQ. a souligné 
que les c o n d u c t e u r s r o u l a i e n t sur 
u n e chaussée sèche q u i est s o u d a i ­
n e m e n t d e v e n u e d é t r e m p é e à c a u ­
se des g i b o u l é e s et de la ne ige 
poussée des c h a m p s par des ven ts 
v i o l e n t s . 

La danse-contact 
est un acte 
indécent, statue 
la Cour suprême 

• •• • . . . . , . , , 

Douze accidents en chaîne se sont produits, hier après-midi, sur la 4 0 Ouest, près du pont 
Charles-de-Gaulle impliquant 35 véhicules et faisant six blessés. 

« Ne voyan t p resque p l u s r i en , 
b e a u c o u p on t c o n t i n u é a c o n d u i r e 
c o m m e si r i en ne s'étai t p r o d u i t , ce 
q u i a e n t r a i n e p l u s i e u r s sor t ies de 
route. I l n 'y a pas eu de c a r a m b o ­
lage c o m m e tel a préc isé l 'agent 
Do re . 

B e a u c o u p de c a m i o n s - r e m o r ­
ques on t été impliqués dans des 
sorties d e r o u t e et i l f a l l u l'inter­
vention de dépanneuses équipées 
de façon spéc ia le . 

Sur la Rive-Sud, la c i r c u l a t i o n a 
aussi été pa ra lysée , a cause des 

vents q u i on t occas ionne des acc i ­
den ts , en cer ta ins e n d r o i t s sur les 
a u t o r o u t e s 15. 10 et 20. A la h a u ­
teu r d e B e l o e i l . p l u s i e u r s ont c ru 
q u e l'autoroute Jean-Lesage avai t 
s o u d a i n e m e n t été convertie en u n 
i m m e n s e t e r r a i n de s t a t i o n n e m e n t . 

Presse Canadienne 
O T T A W A 

La danse-contac t représen te u n acte 
i ndécen t , a statué la C o u r s u p r ê m e , 
h ie r . M a i s o n ne saura p r é c i s é m e n t 
q u e l l e s ac t i v i tés e r o t i q u e s la C o u r 
e n t e n d b a n n i r q u e l o r s q u e ce l l e - c i 
aura r e m i s sa déc i s i on écr i te . 

«< Q u e l q u e chose a u j o u r d ' h u i a 
été décré té indécent ». a c o m m e n t e 
l 'avocate d e la dé fense H e a t h e r 
M c A r t h u r h ie r , après q u e le t r i b u ­
na l eut r e n d u son j u g e m e n t sans e n 
fa i re conna î t r e i m m é d i a t e m e n t les 
m o t i f s , c o m m e c'est son h a b i t u d e . 
« L ' é t endue de ce q u i sera c o n s i d è ­
re c o m m e indécent sera c l a i r e m e n t 
é tab l i e u n e fo is q u e la c o u r au ra 
p u b l i e sa d é c i s i o n . » 

I l aura f a l l u m o i n s de d e u x h e u ­
res a la C o u r s u p r ê m e p o u r m a i n t e ­
n i r la d é c i s i o n d ' u n e i ns tance i n f é ­
r i e u r e s ta tuan t q u ' A l l a n Eas t . 
l ' anc ien responsab le des spectac les 
a la t ave rne t o r o n t o i s e Cheate rs . 
avai t au to r i sé u n e p e r f o r m a n c e i n ­
décente en m a r s et a v r i l 1991 . 

La cou r d o i t encore déc ide r s i le 
p r o p r i é t a i r e de l ' é tab l i ssemen t . Pa­
t r i ck M a r a , peu t êt re t e n u c r i m i n e l ­
l emen t r esponsab le d e ce q u i pas ­
sait d a n s son bar . 

Le j u g e m e n t s e m b l e i n t e r d i r e 
aux danseuses e x o t i q u e s de s'as­
seoi r su r les c o n s o m m a t e u r s p o u r 
les caresser et les m a s t u r b e r . I l 
s e m b l e éga lemen t i n t e r d i r e aux 
c l i en t s de caresser les danseuses. 

11 n'est pas encore c la i r si le j u ­
gemen t r e n d i l l éga l le s i m p l e fa i t 
de t ouche r , o u s ' i l e m p ê c h e u n e 
f e m m e n u e de s'asseoir sur les ge­
n o u x d ' u n c l i en t . 

E n a t tendan t la d i v u l g a t i o n d u 
j u g e m e n t écr i t q u i r e p o n d r a a ces 
questions, p r o b a b l e m e n t dans les 
p r o c h a i n s m o i s . M e M c A r t h u r a es­
t i m e q u e d ' i c i la, t ou t contact p h y ­
s i que sera cons idé ré i ndécen t et ne 
d e v r a i t pas a v o i r l i e u . 

Katharine G o l d b e r g . la p r é s i d e n ­
te de l ' A s s o c i a t i o n of B u r l e s q u e 
Entertainers. q u i fa isa i t c a m p a g n e 
con t re la danse-contac t , s'est ré ­
j o u i e d u j u g e m e n t . 

M ê m e A l l a n East étai t d ' acco rd . 
I l s ' opposa i t aux contacts sexue ls 
e x p l i c i t e s q u i ava ien t l i e u lors d e 
cer ta ines séances de danse-con tac t . 

Accuses après q u e des p o l i c i e r s 
en c i v i l eu ren t assiste a p l u s i e u r s 
spectacles a la taverne en 1 9 9 1 . 
M M . East et M a r a deva ien t ê t re ac­
q u i t t e s en fév r i e r 1994 par la C o u r 
p r o v i n c i a l e de l ' O n t a r i o . A t rave rs 
tout le pays, des m u n i c i p a l i t é s 
ava ien t a lo rs réagi en ten tant d ' i n ­
t e rd i r e la danse-con tac t . 

E n f év r i e r 1996. la C o u r d ' a p p e l 
de l ' O n t a r i o renversa i t l ' a cqu i t t e ­
m e n t . M . East est pass i b l e d ' u n e 
p e i n e p o u v a n t a l le r j u s q u ' à d e u x 
ans d ' e m p r i s o n n e m e n t . 

L ' E X P R E S S 
D U M A T I N 

Dernier rappel 
• La r écompense de 50 0 0 0 S o f fe r ­
te p o u r tou t r e n s e i g n e m e n t p o u ­
van t c o n d u i r e à l ' a r res ta t ion d u 
m e u r t r i e r d e l 'agent O d e t t e P i n a r d , 
d u S P C U M , se t e r m i n e a m i n u i t , le 
s a m e d i 15 m a r s p r o c h a i n . La p o l i ­
c ière a été aba t t ue d ' u n p r o j e c t i l e 
d ' a r m e à feu au v isage, en f i n d e 
j o u r n é e d u l u n d i 27 n o v e m b r e 
1 9 9 5 , a l o r s q u ' e l l e é t a i t a u 
c o m p t o i r d u pos te c o m m u n a u t a i r e 
1-A, à Cartierville, L 'o f f re d e ré ­
c o m p e n s e , u n e i n i t i a t i v e d e l ' o rga ­
n i s m e Jeunesse a u So le i l et d u Ser­
v i ce d e p o l i c e d e la C U M , a géné ré 
p l u s d e 1200 a p p e l s , d o n t 65 % on t 
été m o t i v é s par la p u b l i c a t i o n d e 
l ' av i s de recherche . T o u s les r e n s e i ­
g n e m e n t s on t été t r a n s m i s aux e n ­
q u ê t e u r s de la sec t ion des h o m i c i ­
des d u S P C U M . 

Prévention du suicide 
• La C E C M et la T a b l e d e concer ­
t a t i o n jeunesse V i l l e r a y - P e t i t e - P a -
t r i e lanc.aicnt h i e r , p o u r la d o u z i è ­
m e a n n é e c o n s é c u t i v e , l e u r 
s e m a i n e de p r é v e n t i o n d u s u i c i d e , 
q u i se d é r o u l e d u 17 au 21 m a r s 
SOUS le t h è m e Semaine du goût lie vi­
vre. Près de 6 0 0 0 é levés de t ro i s éCO-
les p r i m a i r e s , sept écoles secondai­
res et d ' u n cen t re d ' é d u c a t i o n p o u r 
adu l t es de la C E C M p a r t i c i p e r o n t a 
cette sema ine . 

Marathon d'écriture 
• Le cégep A n d r é - L a u r c n d c a u , o r ­

gan i sa teu r de l ' é vénemen t , le cégep 
de C h i c o u t i m i et l ' I n s t i t u t m a r i t i m e 
d u Québec sont p rê ts p o u r le sep­
t i è m e m a r a t h o n d ' é c r i t u r e intercol­
légial. P lus de 150 cégép iens p a r t i ­
c i p e r o n t a c e s 2 4 h e u r e s 
consécu t i ves d ' é c r i t u r e q u i se t i e n ­
d r o n t a c o m p t e r de d e m a i n a 
14 h 30. Pour l ' occas ion , le cégep 
A n d r e - L a u r e n d e a u accue i l le ra d i ­
vers i n v i t é s . O n c o m p t e n o t a m m e n t 
su r la présence d u p rés iden t d ' h o n ­
neu r , l'écrivain Yves B e a u c h e m i n , 
qui i m p o s e r a u n t h è m e , t e n u j u s ­
q u ' a l o r s secret, à p a r t i r d u q u e l tous 
les p a r t i c i p a n t s d e v r o n t réd ige r u n 
tex te de 250 m o t s . Le p u b l i c est i n ­
v i t é a assister à 1' é v é n e m e n t . Le cé­
g e p A n d r é - L a u r e n d e a u est s i t ué au 
1 1 1 1 , b o u l . L a p i e r r e à LaSa l le . 

Marc Trépanier 

Demande d'aide de la SQ 
• La Sûre té d u Québec d e m a n d e 
l ' a ide d u p u b l i c p o u r fa i re avancer 
son e n q u ê t e sur le m e u r t r e de M a r c 
T r é p a n i e r . re l i é au g r o u p e de mo­
tards les Rockers et c o n n u d u m i ­
l i e u p o u r êt re m ê l é au t ra f ic de s t u ­
p é f i a n t s . S o n c a d a v r e a été 
r e t r o u v é , le 1 1 fév r ie r de rn ie r , par 
u n b û c h e r o n , près d u c h e m i n Jo ­
l i e t te . a Lano ra ie . l e s enquêteurs 
cherchen t a conna î t r e ses al lées et 
venues d a n s les j ou rs p récédents sa 
m o r t . Tou t r ense ignemen t sera gar­
de confidentiel. On peut contacter 
les e n q u ê t e u r s au 598-404 

L a s a i s o n c h a n g e , c h a n g e z - v o u s 

CliristianDior 
Cadeau avec achat... 
A lâchât de 33 S ou plus de produits 
de beauté Christian Dior 
ou Miss D ior Dionssimo ou Diorella 
chez les Ailes de la Mode vous 
recevrez* 
une trousse à maquillage 
Christ ian Dior 
Rouge Col lect ion 3.5 g 
Diorlisse Pastel 7 5 ml 
Capture Rides Fluide 10 ml 
Capture Ride. Yeux 5 ml 
Équité Exfoliant Rose 15 ml 
Eau Svelte 5 ml vapo 
* Of f re en vigueur du 
13 au 29 mars 1997 
ou jusqu à épuisement des stocks 
Une prime par personne 
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I Capturez-les ! 
V 

L E S A I L E S 

Côté ridules, il y a du nouveau ! Christian Dior vous propose Capture 
Rides Yeux qui contribue à réduire l'apparence des rides, tonifie et adoucit 
la neau tout en la protégeant Offert à 47 $ pour le format 15 ml 

L A M O D E 

M A I L C H A M P L A I N 6 7 2 - 4 5 3 7 • C A R R E F O U R L A V A L 6 8 2 - 4 5 3 7 
——————^—————^ 
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Brûlé au troisième degré par une tasse de thé 
Au cours des deux derniers mois, deux fois plus d'enfants ont été admis 
à l'hôpital pour des brûlures graves qu 'en temps normal 
CHARLES GRANDMONT 

La tisane peut nuire à la santé d e 
vos enfants, du moins lorsqu'elle 
est boui l lante chaude et à portée de 
mains de vos bambins . 

C'est l 'avertissement qu 'a lancé 
hier l 'Hôpital Sainte-Justine, con­
fronté à une hausse inquiétante des 
brûlures chez les enfants de moins 
d e quatre ans . 

Au cours des deux derniers 
mois, dix enfants ont été admis à 
l 'urgence de l'hôpital pour des brû­
lures au deuxième ou troisième de­
gré, presque deux fois plus qu 'en 
temps normal . Dans 80 % des cas, 
l 'accident a été causé par un chau­
dron d 'eau bouillante, une bouil­
loire ou u n e s imple tasse de t isane 
renversés par l'enfant. 

Conclusion : ne laissez jamais 
vos bambins circuler lorsque vous 
faites la cuisine et tenez-les loin d e 
vous lorsque que vous buvez une 
lasse de thé ou de café. 

«< Les gens ne pensent pas que 
l'eau est excessivement dangereu­
se, mais les l iquides chauds sont 

PHOTO HÔPITAL SAINTE-JUSTINE 

Les brûlures chez les jeunes enfants entraînent de terribles 
séquelles qui peuvent prendre deux ans à disparaître. Cet enfant a 
été brûlé par une simple tasse de tisane et cette photo a été prise 
sept mois après l'accident. 

comme du feu et les séquel les sont 
t rès graves », a rappelé Sylvianne 
Manseau, infirmière en t raumatolo­
gie à Sainte-Just ine . 

La plupar t des enfants ont dû 
subi r une greffe cutanée et deux 
d 'ent re eux sont toujours hospitali­
sés. Les autres, même s'ils sont sor­
tis de l 'hôpital, ne sont pas au bout 
d e leur pe ine . 

« Après la mise en place d e la 
greffe cutanée, ça peut p rendre jus­
qu ' à deux ans pour que la cicatrice 
mature », a soul igné Patricia Barto-
luzzi, plast icienne à la c l in ique des 
brû lés d e l 'hôpital . 

Ce long délai s 'expl ique par la 
minceur de la peau des enfants et, 
paradoxalement , par leur capacité 
d e guérison p lus rapide que celle 
des adul tes . 

« Plus on est jeune, p lus on a un 
potentiel de guérison élevé, ce qui 
entra îne des cicatrices p lus épaisses 
qu i causent des difficultés esthéti­
ques et fonctionnelles, en p lus des 
problèmes de croissance », a expli­
q u é M m e Bartoluzzi. 

L'hôpital recommande aux pa­

rents de toujours mettre leur enfant 
dans son parc ou sur sa chaise hau­
te lorsqu' i ls cuisinent ou font 
bouil l i r de l 'eau. De plus, il faut 
toujours utiliser les éléments à l'ar­
rière pour cuisiner les l iquides et 
ne jamais boire une tasse de liqui­
d e chaud avec un j eune enfant à 
proximité . 

Les parents ne devraient jamais 
asseoir leur enfant sur le comptoir 
de la cuisine et auraient avantage à 
u t i l i se r d e s n a p p e r o n s p lu tô t 
q u ' u n e nappe . 

En cas de brûlure, l'enfant doit 
être immédiatement dévêtu afin 
q u e les vêtements ne continuent 
pas à brûler la peau. Il faut plonger 
la région du corps touchée dans 
l 'eau froide jusqu 'à ce que la dou­
leur soit moins vive. À bannir : la 
glace, les pansements collants, les 
graisses et autres remèdes qui peu­
vent entraîner des infections. 

L'enfant doit ensui te être garde 
au chaud et amené chez un méde­
cin en cas de brûlure au visage, aux 
mains , aux p ieds ou si de larges 
cloques d 'eau apparaissent . 

Pingouins stériles... les gardiens montrés du doigt 

Offre valide pendant 
10 jours seulement. 

Obtenez. GRATUITEMENT, une garantie 
de 10 ans sur pièces et main-d'oeuvre, 

gracieuseté d'une entreprise 
datant de 100 ans! 

Dès maintenant et j u s q u ' a u 31 mars 1997, les Industries Lennox vous 
offrent une garantie de 10 ans sur pièces et ma in -d 'oeuv re à Tachât 

d'une fournaise, d'une thermopompe ou d'un climatiseur. Communiquez 
dès aujourd'hui avec votre dépositaire Lennox participant... 

Pierrefonds 
Chauffage inc. 

626-3913 

Electro Aide inc. 
333-7460 

Climatisation 
Fortier et Frères Itée 

678-2110 

Climatisation B.S. 
382-3503 
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LENNOX C'est réglé une fois pour toutes 

C e t t e offre ne s 'applique qu 'aux propriétai res seu lement . *Cette offre n'inclut p a s 
l 'entretien sur l 'équipement e t elle ne peu t ê t re combinée à a u c u n e aut re offre. 
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Le solde 
«DUOS 

9 * 
^^^^^^ ^^^^m 

D E 
COMPLETS» 

• 

. . . s / c'est en solde, 
on en veux deux! 

Choisissez deux complets 
spécialement sélectionnés de 
nos collections Printemps 97. 
Normalement vendus de 595 S 
à 695 S chacun, nos modèles 
droits à 2 ou 3 boutons et nos 
modèles erp isés sont main­
tenant offerts à un prix qui vous 
fera économiser jusqu'à 640$. 

R ë g . 5 9 5 -695 $ 

2 pour 7 5 0 

9 6 0 , r ue S t e - C a t h e r i n e O. • La P l a c e Ver tu • C a r r e f o u r Laval • C e n t r e R o c k l a n d 
Mail Champlain Brossard • Fairview Pte-Claire • Galeries d'Anjou • Promenades St-Bruno 

Entrepôt 2050-2056, rue B&ury • No .11 , rue York, Ot tawa • P lace Ste-Foy, Q u é b e c 
Ï ic 

Les gardiens de l ' aquar ium de Bergen, où les 
12 p ingouins en résidence n 'ont produit au­
cun bébé en 16 ans , iront suivre prochaine­
ment un stage d'« éducation sexuelle » en 
Ecosse, a ind iqué mardi le quot id ien Bergen-
savisen. La directrice de l 'aquarium, Maja 

Bauge, a est imé que son personnel avait be­
soin de remettre à niveau ses connaissances 
sur la vie sexuelle des p ingouins auprès des 
gardiens d u zoo d 'Edinbourg, qui obtiennent 
régulièrement des portées de bébés pin­
gouins dans leur colonie de pa lmipèdes . 

SECTEUR PUBLIC A .«i r à'* 

LA SOLIDARITÉ, C'EST BIEN BEAU 

MAIS 

LA SANTE 
DANS TOUT CELA? 

LE GOUVERNEMENT PRETEND: 
Offrir des conditions «très généreuses* 

pour favoriser le départ de 17000 salariés dont plus de 
8000 dans le réseau de la santé. 

ET POURTANT... 
Ces conditions sont financées à même la caisse 

de retraite de l'État. 800 millions de dollars payés entièrement 
par les salariés y sont directement puisés à cette fin. 

LE GOUVERNEMENT PRÉTEND: 
Que les salariés du secteur public doivent, comme les autres, 

faire leur part pour l'atteinte des ses objectifs financiers. 

ET POURTANT... 
Depuis plus de 7 ans, les salariés du réseau de la santé 

ont contribué à même leurs conditions de travail 
à T assainissement des finances publiques. 

LE GOUVERNEMENT PRÉTEND: 
Que son offre a le mérite de n'avoir aucun impact 

sur les soins de santé et les services sociaux offerts aux citoyens. 

ET POURTANT... 
Le «virage ambulatoire» imposé par le gouvernement 

a entraîné l'abolition de plus de 3 000 postes. 
Il vise maintenant à abolir 

8000 postes supplémentaires, soit presque la moitié 
de T ensemble des départs recherchés. 

AVEC 1 1 0 0 0 SALARIES EN M O I N S , 
C O M M E N T P E U T - O N ESPÉRER 

LE M A I N T I E N D E S 
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Je suis un philosémite, mon vieux 

C et extrait de ma chronique du 
7 novembre dernier : « ... nos 
compatriotes juifs (...) n'avaient 
pas à attendre des excuses (de 
Roux ) . Ils auraient dû se lever. Im­
poser la modération aux plus exci­
tés d'entre eux. Dire c'est assez. Ça 

va faire le Grand Tribunal Permanent de l'Antisé­
mitisme. À convoquer et révoquer n 'importe qui à ce 
tribunal, vous montrez, certes, votre toute-puissance. 
À n'y prendre jamais en compte d'autres offenses 
que les offenses faites aux juifs, vous lassez. Et le ré­
sultat est une sorte d'exaspération aux conséquences 
absolument désastreuses (... ) 

Jugeant ce texte discriminatoire pour la 
communauté juive, le Congrès juif canadien 
a porté plainte devant la Commission des 
droits de la personne. 

Le Congrès juif aurait pu porter plainte et 
se taire. Attendre la réponse de la Commis­
sion des droits de la personne. Mais le Con­
grès juif a choisi de rendre sa plainte publ i ­
que . Avec l'effet d 'accablement qu 'on 
devine. Les gens ne se disent pas : « Ah 
tiens, c'est intéressant, on va voir ce que la 
Commission va décider. » Non. Les gens di­
sent : « Foglia n 'a ime pas les Juifs ». C'était 
dans les journaux d e Toronto : « Un célèbre 
chroniqueur de Montréal accusé par le Con­
grès juif. » C'était dans une chronique de Bill 
Johnson ( de The Gazette ) qui me traite d 'an­
tisémite comme s'il me connaissait de tou­
jours . Ce vieux Bill ! Tellement heureux de 
pouvoir traiter que lqu 'un d 'autre chose que 
de séparatiste. 

Anyway. 
Le responsable d e « mon cas » à la direc­

tion des enquêtes de la Commission des 
droits d e la personne vient de signifier au 
Congrès juif qu'i l ne retiendra pas sa plainte 
contre moi . Je le cite ( les majuscules sont de 
moi, l 'allégresse t r iomphante qui s'en dégage 
aussi ). 

— ... malgré plusieurs lec­
tures, rapporte l 'enquêteur 
des droits de la personne 
au Congrès juif, je dois vous 
avouer que je ne vois pas 
L'OMBRE d'une atteinte dis­
criminatoire à l'égard des 
membres de votre association. 

— les critiques me sem­
blent de BON ALOI et consti­
tuent tout au plus le reflet 
d'une démarche et d'une 
analyse différentes de la vôtre, 
il est vrai, mais sans AUCU­
NE connotation discrimina­
toire au sens de la Charte. 

Je vous soumets qu 'entre le « philosémitisme » et 
son antipode il y a beaucoup d'espace et c'est la que 
se situe le texte de monsieur Foglia. Dussé-je choisir 
entre ces deux pôles, personnellement, je le qualifie­
rais de « PHILOSEMITE ». 

(... ) Aussi, dans les circonstances je me dois de 
vous aviser qu 'aucune enquête ne sera menée par la 
Commission, etc. 

Eh bien mon vieux, me voilà phi losémite . 
Même si je ne sais pas trop ce que cela veut 
dire, j ' en suis tout rose de plaisir. 

Je viens d 'appeler au Congrès juif. J'ai de­
mandé si on allait faire publ ier dans les jour­
naux de Toronto une rectification. Si on allait 
me présenter des excuses pub l iques . 

Bien sûr que non. J'ai même cru compren­
dre qu 'on allait trouver d 'autres moyens de 
m'emmerder . Encore harceler. Encore relan­
cer. Encore tracasser. Encore chiquer la gue­
nille. Encore picosser. Encore talonner. 

J e serais malvenu de m'en é tonner puis­
que c'était exactement le sens de cette chro­
n ique qui a tant défrisé le Congrès juif, c'est 
exactement ce que je disais quand je disais 

Pierre 

FOGLIA 

« ça va faite, le Grand Tri­
bunal Permanent de l'Antisé­
mitisme ». 

Des fois, je me deman­
de . Les non-juifs ont-ils le 
droit de quest ionner la re­
ligion juive, la pol i t ique 
juive, ont- i ls le droit de 
ne pas être d'accord avec 
le fanatisme religieux en 
Israël, avec les colons ? 
Peut-on avancer une opi­
nion diss idente , peut-on 
se tromper, comme on se 
t r o m p e su r n ' i m p o r t e 

quel autre sujet, peut-on rire, peut-on s'éton­
ner, bref peut-on parler normalement de la 
question juive, ou n 'avons-nous que le droit 
de faire nos dévotions au peup l e martyr ? 

Je vais vous donner un exemple , M. Jed-
w a b . ( NB : M. Jack J e d w a b est directeur gé­
néral du Congrès juif ). C o m m e chroniqueur 
qui se nourrit de l 'actualité, j ' eusse normale­
ment commenté deux petits faits « juifs », ré­
cents. 

Le premier concerne ces vieux bourreaux 
nazis qui ont trouvé asile au Canada. Je suis 
d 'avis qu 'on devrait leur foute la paix. Parce 
qu' i l est trop tard. Parce qu ' on ne peut pas 
pun i r les morts, et pas beaucoup plus les 
vieillards, c'est juste pas faisable de mettre 
un grabataire en prison. Mais comment écrire 
cela sans se faire dire aussitôt qu 'on innocen­
te les bourreaux ? 

Le deuxième sujet qui m'eût intéressé, 
c'est la prochaine installation au Musée de la 
guerre à Ottawa d 'une large section consacrée 
à l 'Holocauste, qui fera une place particulière 
à l 'antisémitisme du Canada pendant la guer­
re. J e trouve l 'initiative bri l lante. Surtout 
dans un Musée de la guerre. C'est la bonne 
fac.on de nous dire qu'il n'est pas d e nation 

innocente. C'est de la bonne mémoire . 
Mais si je l'avais écrit, M. J e d w a b , vous 

auriez été le premier a penser q u e je cher­
chais à me dédouaner . Voyez c o m m e c'est 
bête, comme c'est triste, voyez c o m m e vous 
m'avez piégé : je ne l'ai pas écrit p o u r ne pas 
passer pour un téteux. 

Mais le pire piège que vous m'ayez t endu 
est celui du racisme. Si je n 'étais j amais al lé 
en Israël, si je n'y avais pas trouvé u n e société 
moderne, largement laïque, en lutte contre 
l ' intégrisme religieux, si je ne connaissais d e s 
leaders juifs que les ayatollahs d' ici , vous 
m'auriez peut-être eu. 

Encore une chose. Dans votre p la in te à la 
Commission des droits de la personne , vous 
pointez un autre passage de ma chron ique , 
celui-ci où je j ' exp l ique brièvement au lec­
teur pas forcément averti ce qu 'est la svast ika 
et le nazisme... 

La croix gammée — la svastika — est l'emblème 
du nazisme, idéologie politique qui soutenait la su­
périorité de la race germanique. C'est pour protéger 
cette race supérieure de toute contamination que les 
nazis exécutèrent, entre 1933 et 1945, cinq millions 
sept cent mille juifs. 

Pour l 'amour du ciel qu 'aviez-vous com­
pris ? 

Vous avez finalement laissé tomber votre 
plainte sur ce passage après que la Commis ­
sion des droits de la personne vous eut don­
né un cours de lecture. Mais je frémis mon­
sieur. Parce que la seule façon, la seule, de 
m' imputer ce paragraphe était d e me soup­
çonner d'adhérer à la thèse de la supér ior i té 
de la race germanique, et a celle de la purifi­
cation qui s'ensuivit. 

Ce serait de l'infamie si ce n'était si gros­
sièrement débile. 

C'est quoi votre job déjà ? Rapprocher les 
communautés ? Oh yeah ? 
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Montréal métro 

Bourque a caché les états financiers 
de Stationnement de Montréal 

HOTEL DE VILLE 
A n d r é Noël  

750 000 $ avec 
la Générale des Eaux 
• L'administrat ion d u maire Pierre 
Bourque a décidé d e prolonger sa 
collaboration avec la Générale des 
Eaux au sein d e la chaire indus­
trielle en eau potable de l'École po­
lytechnique. La Générale des Eaux 
est une mult inat ionale française in­
téressée à la privatisation du servi­
ce d 'eau à Montréal ( gestion délé­
guée ). La Ville d e Mont réa l 
donnera 750 000 $ à la chaire en 
eau potable d'ici à l'an 2002, à rai­
son de 150 000 $ par année. La Gé­
nérale des Eaux et sa filiale J o h n 
Meunier y vont d ' u n e contr ibution 
de 500 0 0 0 $ . Il y a trois autres 
contributeurs : la Ville de Laval, la 
firme d ' ingénieurs Vallée Lefebvre 
et le CRSNG. Les recherches visent 
l 'amélioration d e la distr ibution, 
l 'optimisation des procédés de trai­
tement et la santé . Selon François 
Patenaude, de la chaire socio-éco­
nomique d e l 'UQAM, la Ville de 
Montréal é tudie une nouvelle tech­
n ique pour double r la capacité de 
product ion d e ses deux usines de 
filtration, p robablement dans l ' idée 
d 'en céder u n e à l 'entreprise privée 
— comme la Générale des Eaux — 
qui pourrait ensui te exporter l 'eau. 

Des chèques certifiés 
exigés des jardiniers 
• La Ville d e Montréal exigera do­
rénavant des chèques certifiés ou 
des mandats -pos te des jardiniers 
qui veulent cultiver un petit lopin 
sur ses terrains. Les jardiniers 
étaient déjà obl igés de verser 10 $. 
Selon Daniel Boucher, conseiller 
indépendant , l 'obligation de payer 
cette somme sous forme de chèque 
certifié vient alourdir cette taxe in­
directe et, surtout , compliquer les 
choses. « L'administration Bourque 
favorise les débours de nature es­
t h é t i q u e , d o n t les d é p e n s e s 
somptuaires au Jard in botanique et 
les 375 000 S pour l 'installation de 
lumières d e Noël, quit te à couper 
dans les services d e base et à impo­
ser des taxes déguisées », a-t-il dé­
claré. 

Emprunt de 100 
en Allemagne 
• Le directeur d u Service des fi­
nances de la Ville de Montréal, Ro­
ger Galipeau, est en voyage en Eu­
rope, a indiqué son porte-parole, 
Marcel Chouinard. Cette fois, ce 
n'est pas pour visiter les compa­
gnies françaises intéressées à la pri­
vatisation de l 'eau, mais pour con­
clure un emprun t de 100 mill ions 
de dollars, en deutsche marks . Cet 
emprunt vise à payer les dépenses 
d ' immobil isat ion. L'année derniè­
re, la Ville a investi au-delà de 80 
mill ions en asphal te et en béton 
pour, les routes, les trottoirs, les 
viaducs, soit deux fois p lus qu ' en 
1995^ Le contrat le p lus coûteux est 
celui de l 'élargissement du boule­
vard Henri-Bourassa. Il y a beau­
coup de dépenses addit ionnelles, 
non prévues au contrat. À titre 
d 'exemple, le comité exécutif a 
voté, hier, des crédits de 257 000 $ 
en dépenses addit ionnelles récla­
mées par le consortium Cima, Des-
sau, Soprin. Comme les recettes 
baissent, tous ces emprunts aggra­
vent la situation financière de la 
Ville. La dette ne cesse d 'augmen­
ter, ce qui menace la cote de crédit 
de la Ville. 

« 

Le problème, 
c'est Bourque ! 
• Daniel Boucher, conseiller muni ­
cipal indépendant du dis t r ia Jean-
Rivard, tient le maire Bourque res­
ponsable de la piètre performance 
des déneigeurs montréalais. Selon 
lui, les Montréalais n'auraient pas 
eu à souffrir autant de l'hiver si le 
maire n'avait pas « économisé pour 
financer ses extravagances au détri­
ment des services à la population ». 
Pourtant, ajoute M. Boucher, la Vil­
le d e Montréal a réalisé l'an dernier 
un surplus d e 18,3 millions au seul 
chapitre d e l 'enlèvement de la nei­
ge. « Ce n'est donc pas à cause du 
m a n q u e d'argent que M. Bourque a 
failli a sa tâche d e bien déblayer les 
rues et les trottoirs, écrit-il dans un 
communiqué , mais à cause de son 
Incompétence a offrir les services 
de base à ses concitoyens. » Cela 
dit, M. Boucher comprend mal que 
les déneigeurs de la Ville ne dénei­
gent pas en priori té devant les éco­
les et les hôpi taux, comme cela se 
faisait auparavant . 

t 

ANDRÉ N0ÊL 

Le maire Pierre Bourque a caché les états financiers de la 
firme Stationnement de Montréal ( SDM ) au conseil mu 
nicipal alors qu'il était obligé de les divulguer, a-t-on ap 
pris hier à la Commission d'accès à l'information. 

L'ancienne adminis t ra t ion d u 
maire Jean Doré a délégué la ges­
tion des s ta t ionnements et des par-
comètres de la Ville à SDM, une fi­
liale d e la Chambre de commerce. 
Le contrat entre la Ville et la SDM 
a été renégocié par l 'administrat ion 
Bourque en 1995. 

Il s t ipule q u e la SDM doit re­
mettre ses états financiers vérifiés 
chaque année à la Ville. Le contrat 
s ignale que l'article 964f d e la 
Charte d e la Ville s 'appl ique. Or, 
cet article s t ipule en toutes lettres 

que les états financiers des corpora­
tions visées ( comme SDM ) doi­
vent être déposés au conseil mun i ­
cipal 30 jours après leur réception 
au comité exécutif. 

Non seulement l 'administration 
Bourque a-t-elle violé le contrat et 
la Charte de la Ville, mais en plus , 
elle s'est opposée à la divulgation 
des états financiers devant la Com­
mission d'accès à l 'information. 

L'administration a dépêché u n 
avocat de la Ville, M c Phil ippe Ber-
thelet, pour appuyer le refus d e la 

filiale de la Chambre de commerce 
de rendre publ ics ses états finan­
ciers pour l 'année 1995. La SDM 
affirme qu 'e l le sera d'accord pour 
divulguer les états financiers des 
années suivantes, mais pas ceux d e 
1995. On comprend pourquoi : cela 
permettrait de comparer avec la si­
tuation qui prévalait quand la Ville 
gérait el le-même ses parcomètres. 

M c Berthelet a argué que la Ville 
ne pouvait pas rendre publics les 
états financiers de la SDM, sans le 
consentement de cette dernière, en 
vertu de la Loi d'accès à l 'informa­
tion. Or, tous les avocats — e t la 
plupart des journalistes qui con­
naissent la Loi — savent- que la Loi 
d'accès prévoit seulement des clau­
ses minimales . Lorsqu 'une autre loi 
ou un autre document ju r id ique 
prévoient u n accès p lus grand aux 

s 
W. 

i 

! 
informations, ils ont préséance su r 
la Loi d'accès. 

La demande d'accès aux états fi­
nanciers de la SDM a été faite pa r 
le Syndicat canadien de la fonction 
pub l ique ( SCFP ) et par le conseil­
ler indépendant Jeremy Searle. La 
SDM était représentée par M 1 Ro­
bert Scalesse, membre du cabinet 
Robinson Sheppard Shapiro. Le 
PDG de la SDM, André David, a té­
moigné. 

C'est Richard Imbault , du SCFP, 
qui a déposé le contrat et les arti­
cles d e la Charte de la Ville, qu i 
prévoient clairement l 'obligation 
pour le comité exécutif de déposer 
les états financiers de la SDM au 
conseil municipal . Le commissaire 
Michel Laporte a écouté les argu­
ments des uns et des autres. Il ren­
dra sa décision d'ici que lques mois . 

itïltfV; \ 

Les étudiants ont monté une pièce de théâtre pour dénoncer les compressions budgétaires en éducation. 
PHOTO REM! LEVEE. Là Presse 

Une autre façon de dénoncer les compressions 
MICHÈLE 0UIMET 

Sentant que leurs membres en 
avaient assez des manifestations et 
des grèves, les leaders é tudiants se 
sont creusé la tête pour trouver une 
façon originale de dénoncer les 
compress ions budgétaires : ils ont 
monté un spectacle où le gouverne­
ment est mis au banc des accusés. 

La pièce de théâtre, qui du re en­
viron 30 minutes , raconte un pro­

cès où le premier ministre Lucien 
Bouchard et ses ministres Pauline 
Marois ( Éducation ), Jacques Léo­
nard ( Conseil d u Trésor ) et Ber­
nard Landry ( Finances ) sont accu­
s é s d e « n é g l i g e n c e e n v e r s 
l 'avenir ». 

La pièce comprend cinq person­
nages — un juge, deux avocats, un 
sous-ministre et une experte en 
é d u c a t i o n — et elle se veut provo­
catrice. Tous, sauf l'avocat de la dé­

fense, prennent le parti du gouver­
nement et s 'acharnent contre les 
étudiants . 

Les prés idents des associations 
é tudiantes sont convoqués à la bar­
re comme témoins et ils profitent 
de l'occasion pour passer leur mes­
sage et affirmer que la qualité de 
l 'éducation est menacée par « l 'ob­
sess ion » d u déficit zéro. À 
l 'UQAM, par exemple, le nombre 
moyen d 'é tudiants par classe est 

passé de 34 à 39 cette année, ont-i ls 
dit . L'anné prochaine, ce chiffre 
pourrait grimper à 45 . 

Hier, la petite t roupe donnait son 
spectacle à l 'UQAM et environ 150 
étudiants s'étaient rassemblés pour 
assister à la représentation. La tour­
née se terminera le 19 mars à l 'Uni­
versité de Montréal par un méga­
procès où le gouvernement sera, 
évidemment , reconnu coupable . 

Têtes d'affiche 
• L' industrie minière d u Québec 
vient d e dévoiler les noms de trois 
é tudiants qui remportent les hon­
neurs d e son programme de bour­
s e s d ' é t u d e s p o u r l ' a n n é e 
1996-1997. Il s'agit de Marie Gau­
thier, de Gatineau, é tudiante d e 3 e 

année en génie géologique a l'Éco­
le polytechnique de Montréal ; Do­
m i n i q u e Pomerleau, de Québec, 
é tudiante de 2 e année en génie mé­
tal lurgique à l 'université Laval ; 
ainsi que Christian Goulet, de Du-
puy en Abitibi , étudiant de 3 e an­
née en génie minier à l 'universi té 
Laval. Ces trois é tudiants se voient 
accorder par les membres du comi­
té de sélection une bourse d e 
1000 S chacun pour la qual i té d e 
leur d o s s i e r scolaire, leur projet de 
carrière et leur implication dans le 
mil ieu. 

• C'est sous la 
p r é s i d e n c c 
d ' h o n n e u r d e 
l 'humoriste l i s e 
D i o n , a s s i s t é e 
des Petit frère et 
Petite soeur Hé­
lène Jalbcrt de 
C h a m b I y e t 
L o u i s - P h i l ippe-
Paris de Saint-
Bruno, que se 
t i end r . i le 4 e 

Qui l le thon des 
Grands frères et Grandes soeurs de 
la Vallée du Richelieu (Saint-Hi-
laire, Beloeil, McMasterville, Ottcr-
bu rn Park, Saint-Bruno, Saint-Ba-

André 
Martel 

si l e - L e - G r a n d , S a i n t e - J u l i e , 
Boucherville et Chambly ), les 22 
et 23 mars, à Beloeil. Coût : 25 $ 
par équ ipe d e quatre ou cinq qui l -
leurs, avec commandi te . Inscrip­
tion : 464-6188. 

• Le gala mar­
quant le dixième 
anniversai re de 
la F o n d a t i o n 
q u é b é c o i s e e n 
e n v i r o n n e m e n t 
sera sous la pré­
s i d e n c e d ' h o n ­
n e u r d ' A n d r é 
M a r t e l , p r é s i ­
d e n t - d i r e c t e u r 
général de Col­
lec te s é l e c t i v e 
Q u é b e c , d o n t 
l'objectif est de promouvoir l ' im­
plantat ion d e la collecte sélective 
par tout le Québec. Le tout aura 
lieu le jeudi 20 mars, à l'hôtel Rei-
n e - E l i z a b e t h . R e n s e i g n e m e n t s : 
849-3323. 

• Le Centre de formation en res­
tauration, une école bien spéciale, 
offre aux femmes de 16 à 35 ans 
une formation qui leur procurera la 
possibil i té de se trouver un emploi 
dans l ' industrie d e la restauration 
( taux de placement de 80 % ). 
Comme il en coûte 5500 $ pour for­
mer une élevé qui n'aura à acquit­
ter que des frais de 800 $, le Centre 
doit compter sur l 'appui financier 
d 'entreprises pour former des jeu­

nes femmes en difficulté d ' intégra­
tion au marché d u travail ( Vidéo­
t ron, Rôt i sser ies Sa in t -Huber t , 
groupe Ro-Na, Pacini, groupe Jean 
Coutu, etc. ). Pour rendre ses servi­
ces p lus accessibles, le Centre vient 
de lancer une campagne de finan­
cement qui comportera un tournoi 
de golf devant avoir lieu le 19 juin, 
au club de golf de Joliette. Rensei­
gnements : 383-4033. 

• L'Université d u Québec à Mont­
réal vient de recevoir un prix d u 
Canadian Information Productivity 
Award pour l'excellence des servi­
ces qu 'e l le offre aux étudiants par 
Internet. Depuis l 'automne 1996, 
les é tudiants de l 'UQAM ont accès 
par Internet à leurs dossiers per­
sonnels , à l 'horaire de leurs cours 
et ils peuvent effectuer leur inscrip­
tion sur le Web. 

• Remise de cinq bourses d e 
1000$ par la Société des casinos 
aux finissants en techniques de 
tourisme de l'Institut de tourisme 
et d 'hôtellerie du Québec qui ont 
présente les meilleurs projets. Une 
bourse d'excellence et une autre de 
faisabilité ont été décernées à 
I é q u i p e d 'un projet d 'excursions 
florales en Est rie et en Montéregie. 
La bourse de l ' innovation touristi­
que est allée ,\ un projet liant acti­
vités folkloriques et nuitées dans 
des « cabouses » de pionniers flot­
tant sur l'eau. La bourse du marke­
ting et de la communication est al­
lée à un projet portant sur le Saint-

Laurent, mer et monde , un circuit 
d 'exploration de la vie marine du 
Saint-Laurent et de découverte des 
cultures québécoise et acadienne. 
La bourse de la présentat ion orale a 
été remportée par un projet de cir­
cuit théâtral montréalais compor­
tant des endroits insolites et inusi­
tés. 

• Le p r i x d e 
p h a r r r i a c o l o g i e 
Pharmacia &• Up­
john , créé pa r 
cette compagnie 
p h a r m a c e u t i q u e 
pour récompen­
ser ( bourse de 
500 $ ) la pro­
ductivité scienti­
fique d 'un étu­
diant aux études 
s u p é r i e u r e s au 
département de 

pharmacologie d e la faculté de mé­
decine de l'Université d e Sherbroo­
ke, est allée à Stéphane Laporte, 
étudiant au doctorat en pharmaco­
logie, pour ses travaux sur les ba­
ses moléculaires de la fonction des 
récepteurs à l 'angiotensine IL un. 
hormone jouant un rôle Importait 
dans le contrôle de la pression a n e 
rielle. 

Adressez vos communiques à: 
Têtes d'affiche 
La Presse, 7, rue St-JacqiM 
Montréal H2Y IK9 

Deni s LAVOIE 

Stéphane 
Laporte 
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Montréal métro 

LeRCM 
en quête d'un 
chef et d'un 
programme 
ANDRÉ NOËL 

Réunis en conseil général hier 
soir, des militants du Rassem­
blement des ci toyens de M o n t -
u .il, principal parti d 'opposi t ion 
à l'hôtel de v i l l e , ont déploré 
que le pani n'ait ni chef, ni pro­
gramme. 

« Quand on approche les 
Montréalais pour les recruter, on 
se fait dire que le R C M n'a pas 
de programme et pas d e chef » , a 
dil Scott McKay , ancien conseil­
ler municipal dans le district 
d'Honoré-Beaugrand. 

Arnold L u d w i g , militant dans 
le district de Lovola , a dit de son 
côté qu' i l ne comprenait pas la 
position prise par la direction du 
R C M sur la loi C-71. Lundi soir, 
les conseillers du R C M ont voté 
en faveur d'une résolution pré­
sentée par le maire Pierre Bour-
que demandant au gouverne­
ment fédéral de permettre la 
commandite de certains événe­
ments sportifs et culturels par 
les compagnies de cigarettes. 

Le chef de l 'opposit ion, Thé­
rèse Daviau, a répondu qu'i l fal­
lait a la fois défendre la santé et 
les emplois qui découlent des 
événements commandités. M . 
L u d w i g a rétorqué que quelques 
centaines d 'emplois ne font pas 
le poids à côté des mil l iers d e 
morts causées par le tabagisme. 

A u cours d'un bref entretien 
avec un journaliste, A b e L imon-
chik, ancien conseiller dans C ô -
te-des-Neiges, a déploré de son 
côté que le R C M n'ait « m ê m e 
pas déve loppe de position sur le 
projet de commission de déve ­
loppement de la métropole » . 

Quelque 150 militants ont 
tenté, au cours de la soirée, 
d'établir une liste de positions à 
défendre d'ici l 'adoption d'un 
vrai programme. Le congrès 
d'orientation se tiendra avant la 
fin de l'année, avant ou en 
même temps qu'un congres au 
leadership. 

Pour l'instant, la liste est plu­
tôt vague. Seule position forte : 
le R C M s'oppose à la privatisa­
tion de l'eau. Pour le reste, ce 
parti jadis très combatif parle de 
l ' importance de la « sécurité des 
citoyens » , de la « préservation » 
des rues commerc ia les , du 
« maintien » de la qualité du 
transport en commun. Pas de 
quoi mobil iser la population, a 
dit un militant. 

Le parti, qui a eu 10 000 
membres en 1986 et 7000 avant 
les élections de 1994, en compte 
moins de 1500 maintenant. La 
présidente, Louise Roy, affirme 
cependant qu' i l n'y a rien d' in­
quiétant : le R C M fait le plein de 
membres juste avant les élec­
tions. Outre un programme, le 
parti doit se trouver un candidat 
a la mairie. 

Seule consolation : malgré ses 
faiblesses, le R C M est apparem­
ment plus vivant que son adver­
saire. Vision Montréal , le parti 
du maire Bourque, dont le con­
grès est sans cesse reporté et 
qu'ont fui la plupart des mi l i ­
tants. 

rOTHEOUE LA PflESSl 

Le m saute-moutons » dans les rapides de Lachine a procuré ces dernières années des émotions fortes à de nombreux amateurs. 

Des rapides de Lachine mieux protégés 
On craignait le pire pour cet environnement exceptionnel 
MARTIN PELCHAT 

Interdiction de certains sec­
teurs des rapides de Lachi­
ne aux motomarines et au­
tres embarcations, mise en 
place de programmes de 
sensibilisation et de protec­
tion de la faune et de la flo­
re, restrictions à la baignade 
et à la circulation des ani­
maux domestiques et stabi­
lisation des berges ; voilà 
quelques-unes des tâches 
auxquelles s'attaquent dès 
maintenant plusieurs parte­
naires, sous la coordination 
de la C U M . 

Si ces mesures sont aujourd'hui 
en vo ie d'être adoptées, e est que 
l'utilisation de plus en plus inten­
sive et incontrôlée des rapides de 
Lachine faisait craindre le pire pour 
cet environnement exceptionnel. 
En août 1996, la Vi l l e de LaSalle 
demandait même à la C U M d'ac­
quérir les îles, propriétés d 'Hydro-
Québec, et de faire des rapides un 
parc régional . 

Le comité de la C U M saisi du 
dossier, présidé par le maire de 
Verdun, Georges Bosse, n'a pas re­
tenu la solution de l 'acquisition ou 

ilu part. Mais il a réussi a réunir 
pour une première fois tous les 
gens concernes : munic ipa l i tés 
( même Sainte-Catherine, sur la Ri ­
ve-Sud ) , Hydro. viMédiateurs, une 
entreprise de rafling, écologistes. 

Aujourd'hui, lotis acceptent de 
faire leur part dans la 
mise en valeur et la 
protection des rapides 
et des îles. Certaines 
m e s u r e s d e v r a i e n t 
d'ailleurs entrer en v i ­
gueur des cet été. En 
conférence de presse 
hier. M . Bosse- a pro­
mis que le potentiel re-
creo-louristique des ra­
p i d e s ne sera pas 
exploité au détriment 
de l 'environnement. 

« C'est bien plus 
fantastique qu'une ac­
q u i s i t i o n p u r e et 
dure >*. a reconnu le 
maire d e LaSalle, M i ­
che l L e d u c avant 
d'ajouter q u ' « Hydro-
Québec n'était d'ailleurs pas prête 
a vendre pour une piastre » . M . Le ­
duc s'est dit impressionné par la ra­
pidi té avec laquelle le comité a ac­
couché d'objectifs communs. Une 
rapidité « que j 'a i rarement vue à la 
C U M » , a-l-il précise, avant de lais­
ser tomber un « M e and my big 
mouth ! » 

Des rapides de Lachine au grand 

Les menaces 

posées à ces 

richesses sont 

nombreuses : 

les diverses 

embarcations, 

le passage 

des aéronefs, 

la villégiature... 

et même les 

castors. 

bassin de La Prairie, le fleuve 
compte plusieurs îles ( dont l ' î le 
Roch, l'archipel des Sept-Soeurs, 
l ' î le au Diable, l ' î le La Boquet, l ' î le 
Joe-Ouellette, les îles aux Ster­
nes ) . On y trouve 85 chalets occu­
pes l 'été par des villegiateurs qui 

ont s igne des baux 
avec Hydro. 

Selon les spécialis­
tes, ces îles abritent 
une quinzaine d'espè­
ces végétales d'intérêt. 
Le territoire compte 
aussi 18 frayères. Le 
Centre d e conservation 
de la faune ailée de 
Montréal v a répertorie 
plus d e 135 espèces, 
dont la plus importan­
te colonie de sternes 
pierregarin de la ré­
gion et le plus impor­
tant lieu de nidifica­
tion du bihoreau a 
c o u r o n n e no i re au 
Québec. Et c'est sans 
parler d e la heronnière 

de l ' î le aux Hérons. 

Enfin, comme il s'agit de la plus 
grande zone d'eau libre de glaces 
en hiver au sud du Québec, des 
mil l iers de canards y séjournent. Le 
gouvernement fédéral reconnaît 
une partie des rapides comme refu­
g e d'oiseaux migrateurs. 

Les menaces posées a ces riches­
ses sont nombreuses : les motom.i-

rines et autres embarcations, le pas­
sage des aéronefs, la villégiature, la 
pèche sportive, la randonnée pé­
destre, les brise-glaces, la baigna­
de, les animaux domestiques, l 'éro­
sion, et même les castors. 

Hier, le leader d'un comité de ci­
toyens de LaSalle, Robert Couiner, 
lui-même membre du comité Bos­
se, se montrait heureux du travail 
accompli, mais aussi inquiet. Il a 
indiqué qu'une des entreprises 
oeuvrant dans les rapides, les Des­
centes sur le Saint-Laurent, de La­
Salle, avait « quadruple » sa capa­
cité en se dotant d'un nouveau 
jetboai ( hydrojet ) de 48 passagers. 
Un des patrons d e l 'entreprise. 
Charles de Gaspé-Bcaubicn, répli­
que toutefois que ces embarcations, 
île même que les canots pneumati­
ques de rafting, ne servent qu'à 
descendre les rapides, sans jamais 
s approcher des îles. «« On ne va 
pas être affectes par les interdic­
tions parce que notre secteur d'acti­
vité est dans les rapides, loin des 
îles et des frayères, dit-il. On est la 
pour faire de l 'écotourisme. » 

Les Descentes sur le Saint-Lau­
rent, qui ont aussi s iégé au comité , 
ont cependant décide de mettre fin 
aux excursions guidées en moto-
marine. Selon M . de Gaspé-Beau-
bien, au plus une dizaine de moto­
marines vont et viennent dans le 
secteur pendant les week-ends 
d'été. Plusieurs d'entre el les soni 
louées a Montréal et Longueui l . 
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Pédophile 
condamné à 
38 mois 
de prison 
YVES BOISVERT 

Un homme de 62 ans qui a reconnu 
.noir agressé cinq fillettes a été 
condamné hier à 38 mois d'empri­
sonnement au palais de justice de 
Montréal. 

Jacques Morin, de Montréal, v i ­
vait avec une femme qui gardait 
des enfants à domicile. Morin ai­
dait sa compagne ou la remplaçait, 
li en profitait pour agresser les en-
fants.Les agressions se sont passées 
en 1994, 1995 et 1996. 

Morin faisait des attouchements 
sexuels aux fillettes. Pour l'une 
d'entre elles, les gestes se sont éta­
les sur plus de deux ans et se sont 
répétés plus de 20 fois. Les victi­
mes avaient 10 ou 11 ans. 

Morin a été arrête en janvier 
1996. Il a reconnu d'entrée de jeu 
son « problème » de pedophilie, 
qui s est révélé uniquement cinq 
ans plus tôt, a-t-il dit. Remis en li­
berté en attendant son procès, M o ­
rin s'est encore fait confier la garde 
d'une petite fille, cette fois de qua­
tre ans. li a force l'enfant à lui faire 
des fellations et tentant de la sodo­
miser. Arrêté en août 1996 pour 
cette affaire, il est détenu depuis. 

C'est encore sa compagne, Ghis­
laine Gagnon, qui lui avait confié 
sa victime. Elle est d'ailleurs accu­
sée d 'avoir comploté avec lui pour 
l'aider à rompre un engagement 
envers la cour : i) ne devait pas être 
en contact avec des mineurs. Elle a 
reconnu sa culpabilité, cette semai­
ne, a des accusations de bris de 
condition, tentative d'entrave à la 
justice et harcèlement : elle pour­
suivait les mères des victimes et 
leur tenait des propos menaçants. 

Quoi qu'il en soit, le juge Claude 
Vaillancourt, de la Cour du Qué­
bec a estimé hier que la proposi­
tion de la Couronne ( Éliane Per-
reaull >. d'infliger neuf ans de 
pénitencier a l'accusé était dispro­
portionnée. Morin n'a pas d'antécé­
dents judiciaires, il reconnaît son 
problème, a plaidé coupable et 
supplie d'être traite. Le juge a noté 
que Morin a présente des excuses, 
en cour, aux familles des victimes 
et a montre de réels remords. 

11 calcule que quatre ans de pé­
nitencier seraient appropries. L'ac-
cusé ayant purge plus de cinq mois 
en détention préventive, il le con­
damne à 38 mois à compter d'hier. 
Le juge a recommandé qu'il purge 
sa peineà l'Institut Philippe-Pinel, 
OÙ l'on traite les pédophiles. 

Le présumé 
meurtrier 

'un cuisinier 
s'embrouille 
MARCEL LAROCHE 

« Mon bébé est mort, mon bébé est mort » 
Le père de Tara Manning raconte comment il Va trouvée morte 
YVES BOISVERT 

M . Michael Manning a raconté 
hier à un jury bouleversé dans 
quelles circonstances il a trouvé sa 
fille Tara, 15 ans, morte dans sa 
chambre. 

M . Manning, 43 ans, était le 
deuxième témoin au procès de 
Gregory Bromby, 20 ans, accusé 
du meurtre de l'adolescente. 

Le 5 mai 1995, vers 5 h, M . 
Manning s'est réveillé sur le divan 
du salon dans son duplex de Dor-
val. Il s'était endormi devant la té­
lévision vers 22 h 30, au tout dé­
but d'un film vidéo, après avoir bu 
l'équivalent de quatre bières et de­
mie, et rien n'a perturbé son som­
meil de toute la nuit. Il faut dire 
que la veille, il était sorti jusqu'à 
3 h du matin, avait bu passable­
ment et n'avait dormi qu'une heu­
re. 

Toujours est-il que l'homme, un 
travailleur de la construction spé­
cialisé dans l'aérospatiale, a rega­
gné son lit jusqu'à 6 h, son heure 
habituelle de réveil. À 6 h 20, le 
réveil de Tara retentit comme tous 
les matins de semaine. Mais cu­
rieusement, elle n'arrête pas la 
sonnerie. 

M . Manning se rend dans sa 
chambre pour voir ce qui se passe. 
La porte était ouverte de deux cen­
timètres. Il voit qu'elle est étendue 
en diagonale sur un matelas posé a 
côté de son lit ( il arrivait souvent 
qu'une amie venait y coucher ) . Il 
dit : « Tara, c'est l'heure d'aller a 

P H O T O ANDP.E FOflGET. LM Presse 

Michael Manning, 43 ans, a témoigné hier au procès de Gregory 
Bromby accusé du meurtre de Tara. 

l'école, réveille-toi ! » Pas de ré­
ponse. 

Le père s'agenouille près de son 
enfant et la secoue par les épaules : 
elle ne bouge toujours pas. Il 
prend panique et court au sous-
sol, où son fils dort. « À l'aide ! À 
l'aide ï » crie le père. 

« J'aurais dû appeler 911 immé­

diatement, je sais, mais c'est ce 
que j'ai fait » , a dit l'homme au 
jury, en versant quelques larmes. 
Il parlait doucement et tentait de 
contenir sa tristesse, qu'on devine 
immense. 

Le fils a téléphoné au service 
911, et le père a pris l'appareil. On 
lui a dit de placer sa fille sur le 
plancher et de tenter un bouche à 

bouche. Mais le corps était déjà 
raide et il n'était pas capable d'ou­
vrir la bouche de Tara. Elle était 
morte, il n'y avait plus de doute 
celte fois. 

Ce n'est qu'en déplaçant le 
corps de sa fille qu'il a vu un peu 
de sang, mais pas de plaies. 

Après, il ne se souvient plus 
bien. Il sait qu'il a bercé sa fille en 
pleurant : « Mon bébé est mort, 
mon bébé est mort... » Les ambu­
lanciers, les policiers sont arrivés. 

Cette nuit-là, comme bien sou­
vent pendant les beaux jours, il 
n'avait pas verrouillé la porte ar­
rière. 

De Bromby, M . Manning a dit 
qu'il a dormi trois ou quatre fois à 
la maison, invité par son fils. Lui 
ne l'a vu que deux fois. Il lui a 
donné un blouson et a acheté le 
sien pour 25 S, afin de l'aider fi­
nancièrement. 

En contre-interrogatoire, l'avo­
cate de Bromby, Theresa Kennedy, 
a fait ressortir que le petit ami de 
Tara avait des problèmes de dro­
gue au moment du meurtre et qu'il 
s'en était ouvert à M . Manning. 
Cela troublait Tara qui en avait as­
sez. 

À quelques reprises, le juge Fra­
ser Martin, de la Cour supérieure, 
a perdu patience envers Me Ken­
nedy, qui a lance des questions 
hypothétiques au témoin et qui 
s'est attardée longuement sur des 
sujets dont la pertinence ne sautait 
pas immédiatement aux yeux. 

Le procès, qui devrait durer 
plus d'un mois, se poursuit ce ma­
tin. 

A T T E N T I O N 

neon 1997 

Le cuisinier tué a coups de couteau 
le week-end dernier, a Montréal, 
n'aurait jamais été implique dans 
une querelle amoureuse, comme l'a 
prétendu son présume agresseur, 

lis a plutôt été victime d'une ten­
tative de \o l qui a mal tourne ! 

C'est du moins la principale hy­
pothèse actuellement étudiée par 
Us policiers de la section des homi-
( ides du SPCLM charges d'élucider 
le meurtre de Hung Quoc Tran. 

Tran, un travailleur de 39 ans 
sans antécédent judiciaire, a été as­
sassiné en pleine rue, vers 2 h 30 
dans la nuit de samedi, au cours 
d'une altercation survenue en face 
du 1829, rue Ontario. Les policiers 
de la CUM n'ont eu qu'a suivre des 
traces de sang sur le trottoir me­
nant dans un logement de la rue 
I >mario, pour appréhender le pré­
sumé meurtrier, Jacques Paco Ri­
chard, un Montréalais de 31 ans au 
passe criminel charge. 

Interrogé par la police, le suspect 
atteint du sida en phase terminale 
aurait fourni toutes sortes d 'expli­
cations abracadabrantes, dont celle 
voulant qu'il y ail eu une première 
escarmouche avec Tran au sujet 
d'une femme, a l'intérieur du Pub 
Jacques-Cartier, une brasserie si­
tuée «i l'angle de l'avenue Papineau 
et de la rue Ontario. 

1.'enquête a cependant révèle 
que ni Richard ni Tran n'ont été 
v u s samedi soir dernier dans cet 
établissement* qui n'a rien a voir 
dans cette histoire de meurtre. 

D'autre part, les policiers ont 
I I ibli que Hung Quoc Tran venait 
de terminer son quart de travail 
dans un restaurant de la rue Onta­
r i o , et regagnait son domicile à 
pied quand il a été attaque dans la 
r u e par un homme arme d'un COU-
teau. Selon le lieutenant-détective 
( laude Lachapelle, responsable des 
homiddes au SPCUM, tout porte a 

•ire que la victime aurait été tuée 
lors d'une tentative de vol qui a 
mal tourné. «• Pour l'instant, ce mo­
bile est purement hypothétique, la 
victime n'ayant pas été dépouillée 
le son argent, tandis que le présu­

mé assassin se perd dans ses ver-

u s contradictoires »< i indiqué 
hiei .i / 4 / /'• l'ofTit lei de police. 

Jacques Richard • formellement 
« le accusé cette semaine de meurtre 
IU premlei degré | prémédité >. 
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Ensemble 2 1 A — 2 portes ou 4 portes 
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•2 Moteur de 2 L à 
16 soupapes, 132 ch 

Transmission manuelle 
à 5 rapports 

^2 Deux sacs gonflables 

Poutres de protection 
dans les portes 

^]JJ Console centrale 
avec accoudoir, 
double porte-gobelets 

Vitres teintées 

Excellente économie 
d essence (5,4 L/100 km) 

^2 Roues de 14 po. 

Miroirs extérieurs 
à commande 
intérieure manuelle 
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Un smoke-in devant la porte du directeur 
CHARLES GRANDMONT 

Une centaine d'élèves du cégep de 
Saint-Laurent ont allumé leurs joints 
de pot et fait jouer leur musique à 
tue-tête devant le bureau de leur di­
recteur hier midi pour protester con­
tre une perquisition policière effec­
tuée la semaine dernière dans la 
grande salle du cégep. 

« Les policiers sont intervenus vendredi 
pour arrêter quelqu'un qui vendait de la dro­
gue, O.K. ; mais ils ont débordé de leur mandat 
en fouillant la radio étudiante et les gens dans 
la grande salle », a dénoncé Nathalie, une des 
responsables de l'association étudiante. 

Les cégépiens ont manifesté sagement pen­
dant près de 90 minutes, sous l'oeil bienveil­
lant des agents de sécurité de leur établisse­
ment. « On intervient lorsqu'ils consomment 
dans la grande salle, mais là, ils sont devant le 
bureau du directeur et il est au courant, alors 
on les laisse faire », a indiqué un agent de sé­
curité. 

Pour ajouter le boucan à la boucane, les ma­
nifestants avaient amené avec eux les haut-par­
leurs de la radio étudiante et ne sont pas gênés 
pour en exploiter les 1000 watts de puissance. 
Les étudiants voulaient ainsi reprocher à la d i ­
rection de ne pas être intervenue pour freiner le 
zèle policier lors de la perquisition. 

« O n déplore le trafic de drogue dans la 
grande salle, mais on est contre la répression, a 
précisé Nathalie. O n favorise une approche 
préventive, et ça a entraîné des améliorations 
depuis cinq ou six ans. » 

L'amélioration ne serait cependant pas suffi­
sante aux yeux de la direction, qui a décidé 
d'aller plus loin que d'émettre de simples aver­
tissements aux collégiens pris en flagrant délit. 
« Ça avait pris de l'ampleur et on avait des in­
dications que la situation pouvait devenir hors 
de contrôle », a affirmé le directeur par intérim 
du cégep, Pierre Léonard. 

PHOTO ANDRE POPGET. La Presse 

Scène courante dans la grande salle du cégep de Saint-Laurent, où les agents de 
sécurité ne font que donner des avertissements aux élèves pris le Joint au bec. 

Le directeur affirme avoir tout fait en son 
pouvoir pour que les policiers interviennent en 
douceur. I l explique qu' i l n'était pas présent 
lors de la perquisition, parce qu' i l n'avait pas 
été prévenu du moment où celle-ci aurait lieu. 

Depuis bien des années, la grande salle du 
cégep est un havre de consommation de canna­
bis pour une petite partie des 3000 élèves du 
cégep, et ce ne sont pas la dizaine d'avertisse­
ments quotidiens des agents de sécurité qui les 
empêchent de rouler leur joint entre deux par­
ties de cartes. 

« O n les avertit de la même façon qu'on 

avertit quelqu'un qui fume une cigarette dans 
un corridor », a expliqué M . Léonard. « Mais 
là, c'était rendu que nos agents se faisaient rire 
au nez. » 

L'association étudiante craint par ailleurs 
que le directeur par intérim ne veuil le nettoyer 
la grande salle pour faire mousser sa candida­
ture en vue de la sélection du prochain direc­
teur, ce que nie le principal intéressé. 

Quoi qu' i l en soit, l'association étudiante et 
la direction doivent se rencontrer vendredi 
pour tenter de trouver un terrain d'entente où 
ils pourraient fumer... le calumet de la paix. 
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Deux sacs gonflables 

Poutres de protection 
dans les portes 

• ^ Pbares antibrouillards Intégrés 

Verrouillage et lève-glace 
électriques 
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Comptant initial 
de 2128$ 

par ou échange 
mois équivalent 

C o m p t e n t mit»ol 

de 1000$ o u 
• c h a n g e équivalent 

A u c u n c o m p t a n t 

i n m o l 

Lnsemble 24A 

•]J Moteur de 2.4 L. 150 ch 

transmission automatique 
à 4 rapports 

[•]J Climatiseur 

Deux sacs gonflables 

Poutres de protect ion 
dans les portes 

cié— irc)K 

•2 Hadio A M / I M ttéréo 

y\ Sièges en tissu de qualité 
supérieure et nom elle console 
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Fraude de 
150 000$ 
aux dépens 
d'un camp 
pour enfants 
ANDRÉ CÉDILOT 

U n bénévole de Camp Massad Ca­
nada, M e l v i n D iner , 62 ans, a c o m ­
paru hier en Cour d u Québec pour 
répondre à l 'accusation d 'avo i r 
fraudé de 150 0 0 0 $ cet organisme 
à but non lucrat i f considéré comme 
l 'un des fleurons de la c o m m u n a u ­
té j u i v e de Montréal . 

Selon la dénonciation, l ' h o m m e 
de Côte-Saint-Luc aurait réalisé 
cette arnaque sur une période de 
sept ans, entre 1988 et 1995, à l ' i n -
su de sa femme, secrétaire-trésorié-
re de l 'organisat ion vouée à l 'aide 
aux enfants. 

Part icipant assidu aux activités 
de Massad Canada depu is p l u ­
sieurs décennies, D iner avait l 'en­
tière confiance des d i r igeants . Pro­
f i tant d 'une permiss ion spéciale, i l 
voyai t au paiement des dépenses 
courantes d ' u n camp de vacances 
de Saint -Faust in , dans les Laurent! -
des. 

Le malheur , c'est q u ' i l aurait tra­
fiqué certains chèques de façon à ce 
q u ' i l s se retrouvent dans son pro ­
pre compte en banque. En sept ans, 
révèle l'enquête d u sergent-détecti­
ve Pierre Lyonnais , de la pol ice de 
la C U M ( i l a pr is sa retraite tout 
récemment ), D iner aurait a insi en­
caissé 74 chèques p o u r une somme 
de que lque 150 000 $. 

C'est l'entrée en scène d ' u n n o u ­
veau consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n à 
Massad Canada, en 1995, q u i a 
permis de découvrir le pot aux ro­
ses. La po l ice de la C U M a été sai­
sie d u dossier en j u i n dernier . 

Selon le l ieutenant-détective 
Emile B i s a i l l o n , de la br igade des 
fraudes financières de la C U M , i l 
appert que D iner aurait utilisé l'ar­
gent p o u r assouvir sa soi f d u jeu 
dans les casinos de Montréal, Las 
Vegas et A t l a n t i c C i ty . Le suspect 
fréquentait aussi l ' h i p p o d r o m e 
Blue Bonnet . 

La DPJ des 
Laurentides 
est blâmée 
GILLES PAQUIN 

La C o m m i s s i o n des d r o i t s de la 
personne d u Québec a accusé hier 
la D i rect ion de la protect ion de la 
jeunesse des Laurent ides d 'en f re in ­
dre la Charte des d ro i ts et libertés 
et sa propre lo i en refusant d 'o f f r i r 
certains services aux jeunes de 16 
et 17 ans. 

Le président de la C o m m i s s i o n , 
Claude Fi l i o n , a donc exigé que la 
DPJ des Laurent ides ret i re une d i ­
rective enjo ignant a son personnel 
de ne p l u s retenir les s ignalements 
de ces adolescents, saut dans les cas 
de danger phys ique immédiat p o u r 
eux-mêmes o u au t ru i . 

Selon M . F i l i o n , cette p r a t i q u e 
const i tue une véritable m o d i f i c a ­
t i o n de la Loi sur la protect ion de la 
jeunesse. E l le s ign i f i e que p r a t i ­
quement 75 °o des jeunes de 16 et 
17 ans signalés à la DPJ de cette ré­
g i o n r isquent d'être exclus. 

Celu i q u i v i t dans la rue ou cel le 
q u i demeure chez des parents t o x i ­
comanes, absents ou négligents r is ­
quent fort de ne pas être considères 
comme en danger p h y s i q u e immé­
diat , a-t- i l d i t . 

Selon les renseignements obte ­
nus par La Presse, la DPJ des Lau­
rentides s'apprête a ret irer la direc­
t ive controversée pour la remplacer 
par une autre fort semblable . 

Un toit ou un repas, 
il faut choisir 
CATHERINE VACH0N 

En commiss ion par lementa i re sur 
la Sécurité d u revenu, le Front 
d'action p o p u l a i r e en réaménage­
ment u r b a i n ( FRAPRU ) a fait part 
hier à la min is t re Louise Harel de 
ses inquiétudes concernant les con­
d i t i o n s de v ie des personnes assis­
tées sociales. Cel les-ci seraient c o n ­
damnées a chois i r entre <« paver le 
loyer.. . o u manger », est ime l'orga­
nisme. 

Pour i l lus t rer ses d i res , i l a mis 
la min is t re au défi d'équilibrer un 
budget - type dans leque l , sur 5 0 0 $ 
de prestat ion mensuel le, 372 $ 
étaient consacres au loyer . Les cau­
ses de cette precar isat ion sont d o u ­
bles, selon le FRAPRU : la faiblesse 
d u montant des prestat ions, q u i a 
chute l'année dernière, et le coût 
élevé des loyers sur le marche p r i ­
ve. 

Le F R A P R U a e n f i n propose des 
so lu t ions au problème d u n o n -
paiement des loyers. Selon l 'orga­
nisme, i l n'y a que deux moyens de 
l 'endiguer : d ' n i u part, l 'augmenta 
t i o n îles prestations de la Sécurité 
sur le revenu ; d autre part , la 
construction ou l'aménagement de 
1700 nouveaux logements SOCiàlUI 
I» i r année. 
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en faire 

travailler 

millions  

comme ça 
Pour créer des emplois, nous investissons 100 millions 

de dollars dans un Fonds prêts création d'emplois PME 

« 
i 

» 

1 

1 

A la Banque CIBC, nous savons que 

la question de l 'emploi est au cœur des 

préoccupations de tous. 

Donc, afin de favoriser la création 

d'emplois et de contribuer à la croissance 

économique du Canada, la Banque CIBC 

utilisera ce fonds pour offrir des prêts à 

un taux d' intérêt inférieur à celui d e 

toute autre grande banque. 

Les PME contribuent à la création 

du plus grand nombre d'emplois. Nous 

offrons donc aux P M E admissibles un 

taux d'intérêt correspondant au taux 

de base moins 1 %* durant la première 

année sur des montants aussi peu élevés 

que 15 000$. 

T o u t e f o i s , le prêt d o i t s e r v i r à 

l'expansion de l'entreprise et engendrer 

la création d'un emploi. 

A l o r s , si vous croyez que l 'intérêt 

d'une grande banque pour les PME est 

faible, vous avez entièrement raison... 

il correspond au taux de base moins 1 % 

pour être précis. 

Ains i , au lieu de nous l imiter à la 

situation actuelle, nous voyons plus loin 

et nous affirmons notre grande confiance 

dans l'avenir des PME. 

Pour plus de renseignements sur ce 

p rogramme et tout autre p r o g r a m m e 

destiné aux PME, téléphonez au directeur 

de comptes, P M E du centre bancaire le 

plus près. 

B A N Q U E 

•Sous rétcivc « iftaines conditions 

Bientôt une « citoyenneté » 
québécoise pour les immigrants ? 
FRANÇOIS BERGER 

Le gouvernement du Québec pourrait insti­
tuer une cérémonie officielle d'accueil des 
immigrants, comme le fait déjà le gouverne­
ment fédéral lors de l'attribution d e la ci­
toyenneté canadienne, propose le Conseil 
des relations interculturelles ( CRI ) , un or­
ganisme consultatif du gouvernement québé­
cois. 

Les nouveaux arrivés deviendraient ainsi 
les premiers titulaires d'une nouvel le « ci­
toyenneté » québécoise, qui ferait contre­
poids à leur appartenance canadienne et dis­
siperait « l 'ambiguïté persistante » sur la 
véritable société d'accueil des immigrants, a 
suggéré le C R I , hier, dans un avis remis au 
ministre québécois des Relations avec les ci­
toyens et de '. 'Immigration, André Boisclair. 

Le président du Conseil , Ar l indo Vieira, a 
précisé qu'il s'agit là d'un « moyen symbol i ­
que »> parmi d'autres pour insuffler un senti­
ment d'appartenance au Québec chez les 
nouveaux venus, au moment où on assiste à 
une « montée inquiétante d e l ' intolérance 
culturelle » , particulièrement à travers une 
« polarisation linguistique » entre l 'anglais 
et le français dans l ' île de Montréal . 

Une telle cérémonie officiel le pourrait être 
tenue « en complément de l'attribution de la 
citoyenneté canadienne » , dit prudemment 
l 'avis du Conseil, qui se garde bien de faire 
allusion au projet souverainiste du gouver­
nement de Lucien Bouchard. 

M . Vieira a d'autre part suggéré q u e Qué­
bec retire à la Société Saint-Jean-Baptiste la 

responsabilité d'organiser les activités de I.» 
Fête nationale du 24 juin, parce (lue l'événe­
ment est actuellement identifié à un groupe 
ethnique particulier (c 'es t-à-dire les Québé­
cois francophones dits de « souche » ) . 

Selon le président du C R I , l ' idée d'une ci­
toyenneté québécoise serait mieux défendue 
si la Fête nationale du Québec faisait plus de 
place à la diversité. « Il y a actuellement un 
détournement de la Fête du 24 juin qui con­
tribue aux difficultés d'intégration des mino­
rités » , a dil M . Vieira. 

Le document présenté hier, et intitulé « Un 
Québec pour tous ses citoyens » , est le resul 
tat d 'une consultation menée l'an dernier 
dans toutes les régions et à laquelle ont par­
ticipé 1100 personnes. Un deuxième docu­
ment portant sur la régionalisation de l ' im­
m i g r a t i o n d o i t ê t r e r e n d u p u b l i c 
prochainement. 

Outre la question d'une citoyenneté qué­
bécoise, le rapport d'hier examine l'embau­
che des minorités dans les entreprises publi­
ques et privées, ou le CRI constate un 
« p rob lème majeur » . Dans la fonction publi­
que québécoise, à peine deux pour cent du 
personnel est issu des minorités. Le Conseil 
déplore notamment l'absence de représen­
tants des minorités dites visibles au sein de 
la magistrature. 

L'organisme consultatif recommande par 
ailleurs l 'abolition du système scolaire con­
fessionnel comme moyen de promouvoir une 
intégration plus harmonieuse des minorités. 

Notre 
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Blouson de suède 
en peau de chèvre 
Elastique au col et aux poignets 

r- 3 couleurs • P - M - G - T G 

Solde 

299 $ 

Rég.450 s 
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Commandes téléphoniques de l'extérieur de Montréal SANS FRAIS 1-889-622-GOLD | 

960, rue Ste-Catherine O. • Le Carrefour Laval • Centre Rockland • Les Galeries d'Anjou 

Fairview Pte-Clairè • Mail Champlain Brassard • La Place Vertu • Promenades St-Bruno 

Entrepôt 2050-2056, rue Bleury • No. 11, rue York, Ottawa • Place Ste-Foy, Québec 

GRAND SOLDE 
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RABAIS 
3 jours seulement 

vendredi 14, samedi 15 et dimanche 16 mars 
Le plus grand importateur de pierre naturelle au Canada 

à partir de 2,99 le pi car. ARDOISE carreaux 12 x 12 

GRANIT carreaux 12x12 

MARBRE carreaux 12 x 12 

CERAMIQUE carreaux grandeurs variées à partir de v y 

Promotions sur marques réputées telles que American 
Standard, Kohler, Jacuzzi et Aquabrass. 

à partir de 5,99 le pi car. 

à partir de 3,99 le pi car. 

$ 
le pi car. o 

DÊTAI L I A N T 

KDHLER 

9 1 5 1 . boul . -Laurent , au nord du bou l . Métropolitain ( 5 1 4 ) 3 8 2 - 7 3 3 0 
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Les privatisations ont permis des économies 
substantielles dans les villes américaines 

RECHERCHE 
UNIVERSITAIRE 

ANDRÉ PRATTE 
11 

La privatisation de services dans 
les grandes villes américaines au­
rait permis des économies de 15 à 
20 %, indique une enquête effec­
tuée par trois chercheurs de l'Uni­
versité West Virginia. 

Les universitaires ont réalisé un 
sondage auprès des administrateurs 
de 66 grandes municipalités l . 
L'enquête a permis de constater 
que la privatisation est passable­
ment avancée aux États-Unis, la 
moitié des villes participantes 
ayant cédé au privé sept secteurs 
d'activités ou plus. Les domaines 

dont elles se sont le plus souvent 
délestées sont, dans l'ordre, le re­
morquage de véhicules, la collecte 
des ordures ménagères, la sécurité 
des bâtiments et la réparation des 
rues. 

Les économies rapportées sont 
substantielles, mais « beaucoup 
moins importantes que celles 
qu'annoncent les apôtres de la pri­
vatisation » , selon les chercheurs. 

Les hauts fonctionnaires interro­
gés estiment que les privatisations 
ont permis, outre des économies, 
des améliorations importantes dans 
la qualité des services offerts. Des 
améliorations qu'ils chiffrent à 
25 %. Mais Denis Bélanger, profes­
seur à l'École des hautes études 
commerciales ( H E C ) de Montréal, 
est sceptique : « Dans ce genre de 

questionnaire, où c'est facile 
d'identifier le service ou la ville 
dans les résultats, il est bien diffici­
le pour les gestionnaires de dire 
qu'ils sont très insatisfaits des ex­
périences qu'ils ont eux-mêmes 
menées. » 

Quoi qu'il en soit, les économies 
réalisées semblent s'être faites aux 
dépens des employés municipaux 
transférés au privé. 

Malgré la satisfaction qu'ils ma­
nifestent au sujet de la privatisa­
tion, plusieurs hauts fonctionnaires 
des villes américaines soulignent 
que celle-ci n'est pas une solution 
miracle. « La privatisation n'est pas 
une panacée, a écrit un administra­
teur. L'impact politique est énor­
me. En outre, il y a de bons et de 
mauvais entrepreneurs. » Plusieurs 
ont souligné la nécessité pour l'ad­

ministration municipale de mettre 
en place un système efficace de sur­
veillance de la performance des 
fournisseurs. 

À l'oeil du journaliste, la privati­
sation semble plus avancée aux 
États-Unis qu'au Québec. Mais on 
ne le sait pas vraiment. « Il n'y pas 
de données comparables à celles-ci 
pour le Canada » , explique Michel 
Patry, directeur de la recherche aux 
H E C et spécialiste de ce qu'on ap­
pelle l'impartition, terme savant 
qui désigne, entre autres choses, ce 
que le commun des mortels appelle 
la privatisation. 

« Aux États-Unis, il y a eu une 
vague de privatisations il y a à peu 
près dix ans, en raison notamment 
du retrait de certaines subventions 
fédérales. A u Canada, on n'a pas 
connu ce cycle-là du tout » , souli-

gne le professeur Patry. 
Les comparaisons sont d'autant 

plus difficiles à faire entre les deax 
pays que les municipalités améri­
caines ont souvent à leur charge 
des responsabilités qui, chez nous, 
relèvent du provincial. Certains 
services sociaux, par exemple. 

Selon M . Patry, les économies 
mentionnées dans cette récente étu­
de américaine correspondent aux 
résultats obtenus par plusieurs au­
tres chercheurs : « Ce chiffre-là — 
entre 15 et 30 % —, ça revient très 
souvent dans d'autres travaux. Ce 
n'est pas insignifiant comme éco­
nomies ! » 

' Dilger. R.J. et al PRIVATIZATION OF 
MUNICIPAL SERVICES IN AMERICA S 
LARGEST CITIES. Public Administration 
Review, vol. 57, no l. janvier/février 1997. 

Vêtements de 
marque pour 

hommes à prix 
remarquablement 

accessibles 

DES ÉCONOMIES DE 
4 0 % À 6 0 % SUR TOUTE UNE GAMME 

DE VÊTEMENTS DE MARQUE 
POUR HOMMES COMPRENANT VESTES, 

CHANDAFLS ET PANTALONS. 
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40 % à 60 % ! 
DE 4 0 % À 6 0 % DE R A B A I S 

SUR LES PRIX C O U R A N T S 
DES B O U T I Q U E S POUR 

HOMMES 

MARQUES 
SY DEMARQUE 

GRAND CHOIX DE PANTALONS 
HABILLÉS ET EN SERGÉ 

POUR ÊTRE BIEN MIS EN TOUTE 
CIRCONSTANCE. 
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POLOS, HENLEYS, 

CHEMISES SPORT À 
MANCHES COURTES ET 
LONGUES SIGNÉS PAR 
LES GRANDS NOMS DE 

LA MODE MASCULINE 
PLUS UNE FOULE DE 

VESTES EN STOCK. 

L E S M O D È L E S P E U V E N T V A R I E R D ' U N M A G A S I N A L ' A U T R E . 

W I \ \ [Il s 
On gagne à • • • 

y aller souvent 
NOS HEURES D'OUVERTURE : LE LUNDI ET LE MARDI DE 9 H 30 A 18 H, DU MERCREDI AU VENDREDI DE 9 H 30 À 21 H, LE SAMEDI DE 9 H À 17 H ET LE DIMANCHE DE 11 H A 17 H. 

DOLLARD - DES-ORMEAUX 
Galeries des Sources 
Uoul des Sources 
683-6260 

LAVAL 
les Galènes Laval 
Bout leCortxjsieret Saint-Martin 
978-6055 

%  

LASALLE 
PlaœNewman 
R JO Dollard et boul Nowrrvin 
505-5545 

CÔTE-ST LUC 
Square Decane 

733-4200 

GRŒNFe.PPARK 
Boul Taschereauet 
rue Gladstone 
923-2540 

SA1NT-LÊONATO 
4375. rue Jean-Talon est 
Près du boul. Re ix 
374-0880 

LONGUELHL 
Place Descxmeaux 
2877. chemin de Chambfy 
646-1096 
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Un seul McDo a été syndiqué, en 1971 
Les Américains suivent de près Vessai de syndicalisation à St-Hubert 
DENIS ARCAND 

Pour ce qui est de se battre 
contre les syndicats, la 
moyenne au bâton de la 
chaîne de restaurants 
McDonald's est presque 
parfaite. 

Le syndical des Teamsters-Quc-
bec considère comme le premier 
match d'une longue saison sa ten­
tative de syndiquer le McDonald ' s 
du boulevard Gaetan-Boucher, a 
Saint-Hubert. 

La multinationale américaine qui 
a donne naissance aux Bit; Macs, a 
Ronald McDonald et aux Padres de 
San Diego ( l 'équipe de baseball ) 
Irappe pour 12 699 en 12 700 pré­
sences au bâton. De mémoire syn­
dicale, on croit qu'un seul des 
12 700 M c D o de l 'Amér ique du 
Nord a été syndiqué dans toute 
l 'histoire de la compagnie lancée 
par Ray Kroc en 1955. 

« C'était à Mason City, en lowa , 
en 1971, et ça a duré seulement 
quatre ans avant que la compagnie 
casse l 'union » , a déclaré Marv 
Hrubes, vice-président des United 
F o o d & C o m m e r c e W o r k e r s 
( U F C W ) , joint au siège social de 
Washington. M . Hrubes était a 
l ' époque un jeune organisateur 
syndical frais émoulu de l 'universi­
té : « C'était ma toute première af­
fectation ! Après ça, j'ai ete mute 
ailleurs, le syndicat de Mason City 
est tombé et, malheureusement. 

personne n'a plus jamais réussi à 
percer un M c D o aux États-Unis... » 

A u Canada non plus, apparem­
ment. En 1993, les cousins québé­
cois des U F C W , les Travail leurs 
unis de l 'alimentation et du com­
merce, ont échoué à Longueuil et a 
Orangevi l le , en Ontario. L ' ind iges­
tion de McDonald ' s a été tellement 
forte que le président canadien des 
T U A C a donné la consigne d e ne 
plus essayer de syndiquer les res­
taurants aux arches dorées. T rop 
cher en avocats. 

Selon M . Hrubes, les syndicats 
américains ont également perdu 
leur appétit pour les 12 000 M c D o ­
nald's des États-Unis. Mais les 
Teamsters américains disent qu ' i l s 
suivent de près ce qui se passe a 
Saint-Hubert. 

En fait, la syndicalisation du 
M c D o de Mason City est un acci­
dent historique qui est passé à un 
cheveu de ne pas se produire : « En 
1971, c'était les années 70 et tous 
les jeunes voulaient avoir les che­
veux longs » , affirme Hrubes. « À 
l 'époque, McDonald ' s n 'engageait 
que des garçons — pas de filles — 
de 16 ou 17 ans et exigeait les che­
veux en brosse et la cravate. Ils 
haïssaient ça ! » se souvient Hru­
bes, qui est arrivé à Mason City 
avec les cheveux bien en bas du 
collet de chemise. A 25 ans, il 
n'était pas beaucoup plus vieux 
que les ados qu'il recrutait. « Je ne 
dis pas que ça a été le seul facteur, 
mais le droit de porter les cheveux 
longs a sûrement été une motiva­
tion importante. » 

Jim Schupbach, qui avait 17 ans 
en 1971, apporte des nuances: 
« C'est sûr qu'on écoutait les Ro l -
ling Stones et qu 'on n'aimait pas 
les cheveux courts, mais c o m m e 
pour bien d'autres choses de cette 
époque, les cheveux étaient un 
symbole » , dit Schupbach, qui por­
te maintenant aux épaules ses che­
veux gris « et une barbe de 10 à 12 
pouces de long pour aller avec » . 

« Personnellement, je trouvais 
que le patron ne me respectait pas, 
et la question des cheveux était jus­
te un aspect de ce manque d 'équité. 
Par exemple , j 'étais fameux dans la 
cuisson des burgers et j 'avais gagné 
le concours du meilleur opérateur 
de gril de l ' i owa . Mais le patron a 
refusé de m'envoyer au concours 
national parce que mes cheveux 
louchaient a mon col de chemise. » 

Outre le droit de poner les che­
veux longs — et la résille — Hru­
bes soul igne que la convention col­
lective a aussi porté sur les salaires 
de 1,60 S/h à 2,10 S/h et structuré 
l'ancienneté, les heures supplé­
mentaires et des horaires réguliers. 

À Saint-Hubert, les cheveux ne 
sont pas un enjeu. « Mais le man­
que de respect est encore un pro­
blème » , a dit Henri van Meer -
beeck, l'agent de recrutement du 
syndicat des Teamsters. « Mais 
nous pensons que cette fois sera la 
bonne. » Il dit que la moyenne au 
bâton de McDonald ' s ne l ' impres­
sionne pas : « La mienne est pas 
mal non plus. L'an dernier, j ' a i en­
trepris 14 accréditations et j 'en ai 
réussi autant ; c'est 14 en 14... » 
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Le syndicat des Teamsters-Québec considère comme le premier 
match d'une longue saison sa tentative de syndiquer le 
McDonald's du boulevard Gaétan-Boucher, à Saint-Hubert. 

École proTessionnelle 
de B a n d e x)ez*sinée -

933-6e4à \3ertranD] 
| Adolescents: 13-16 a n s 
\ 6 dim. 13h30-15h30 

Début: 16 mars 1997 
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loto-québec 

> 97-03-12 

1 e r numéro 2 e numéro 

291651 
10 000 $ 

663560 
10 000 $ 

3 e numéro 4 e numéro 

478835 547833 
10 000 $ 100 000 $ 

C e s 4 numéros gagnants 
sont décomposables 

33 
Tirage du 
97-03-12 

_4 _5 12 13 17 

1 8 29 30 34 36 
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Tirage du 
97-03-12 
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675 7415 
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Tirage du 
97-03-12 
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363321 

TVA, le réseau des tirages de Loto-Québec 

Los modalités d'encaissement ces bil'ets 
gagnants paraissent au verso des billets. 

En cas de disparité entre cette liste et la liste 
officielle, cette dermere a priorité. 
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Les meilleurs 
vêtements de voyage et 
d'aventure au monde 

s 

» 

Ils sont conçus pour vous procurer 

le confort, la facilité d'entretien, 

la durabilité et la sécurité, mais 

surtout une allure formidable. Nos 

«durs qui durent» ont des poches 

secrètes et des poches sécuritaires. 

TilleyEndurables 
1050, ave. Laurier Ouest 

272-7791 
CATALOGUE GRATUIT 

1 -800 -465-4249 
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derie 
rru res 

chez Birqer Christensen 

Jusqu'à 70 % de réduction!* 
En vigueur jusqu'au 16 mars seulement. 

Profitez de cette ultime occasion 

d'économiser comme jamais à 

l'achat d'une nouvelle fourrure! 

Toute notre collection est bradée! 
Ne s'applique pas aux achats antérieurs. 

PU F» V F * 0 « 
T O MÇH M A J F M t 

T M i G u F E N O f D f N M A H * 

P U H V E Y O * 
T O M I S M A J C S T V 

T M L « I N G O S * E D f N 

P U P V E V O O 
7 0 M E R M A J E S T V 

T M E O t A F N O F G P - E E C E 

B I R G E R C H R I S T E N S E N 
chez 

IK)LT REN FREW 
Nous offrons les plus belles fourrures au pays! 

Rue Sherbrooke, angle de la Montagne 
842-5111 

Centre Rockland 
738-3500 
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Gel de taxes 
ou non à Laval ? 
JEAN-PAUL C H A R B O N N E A U 

Option Laval a accusé hier le maire 
Gilles Vaillancourt de se servir des 
fonds publics pour annoncer faus­
sement un gel de taxes pour les La­
val lois. Son chef, Jean Rizzuto, se 
dit prêt à participer à un débat avec 
son adversaire sur la fiscalité muni­
cipale et sur le Cosmodôme. 

« Chaque fois que nous affir­
mons, preuve à l'appui, que le mai­
re ne dit pas la vérité, il se cache 
derrière des communiqués pour 
nous démentir, soutient Jean Riz­
zuto. Si c'est vrai que nous faisons 
fausse route, je le mets au défi me 
rencontrer dans un débat public sur 
ces sujets et nous allons bien voir 
qui des deux a raison. » 

Appuyé par des tableaux prépa­
rés par l'actuaire Martial Fortin, M . 
Rizzuto a tenté de démontrer que 
dans le dépliant — « de propagan­
de payé par les fonds publics » , a 
lancé le président de ce parti, Phi­
lippe Garceau — envoyé dans tous 
les foyers faisant état d'un cinquiè­
me gel en cinq ans, M . Vaillancourt 
n'avait pas inscrit tous les chiffres. 

. / A v a n t de rencontrer.la presse, les 
^dirigeants de cette formation 

avaient étudié une trentaine de 
comptes de taxes provenant d'un 
peu partout à travers l'île Jésus. 

« On ne dit pas que le Cosmodô-
me coûte au total 26 millions aux 
Laval lois ; que la taxe de transport 

"'-en commun coûte 18,50 $ par loge­
ment, que Bell Canada va facturer 
un montant de 10 $ à chaque abon-

^ j i é pour le 911, qu'auparavant ce 
montant était payé par la Ville, que 
la dette de la Ville atteint 35 % du 
budget global. On n'indique pas 
que les taxes sur les piscines et 
l'enlèvement de la neige ont aussi 
augmenté et que plusieurs contri­
buables auront à payer en 1997 une 
nouvelle taxe sur les moustiques » , 
a précisé M . Rizzuto, qui sera selon 
toute vraisemblance candidat d 'Op­
tion Laval à la mairie. 

Le maire Vaillancourt a publié, 
moins de deux heures plus tard, un 
long communiqué où il écrit : « La 
fiscalité municipale est un domaine 
qui doit être traité avec rigueur et 
objectivité. Il est malheureux que 
Jean Giovani Rizzuto et Option La­
val utilisent des procédés démago­
giques pour en parler. La Ville de 
Laval émet plus de 100 000 
comptes de taxes, on ne peut pas ti­
rer de conclusions sur les variations 
des taxes foncières à partir d'analy­
se d'un petit nombre de comptes. » 
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Violente dispute 
Alors que son conjoint roulait à toute allure sur le boulevard 
Saint-Jean, à Pointe-Claire, une jeune femme s'est éjectée 
hors de leur voiture, vers 19 h hier, culbutant jusqu'à la voie 
ferrée et s'infligeant de légères blessures. Le couple se dispu­
tait violemment lorsque la jeune femme s'est lancée à l'exté­
rieur. Quant au conducteur, il était très agressif à l'arrivée des 
policiers, allant jusqu'à s'en prendre au photographe de La 
Presse. Les agents l'ont rapidement maîtrisé et amené au pos-
te, où il devait passer un alcootest. 

Photos de Thibault en cour à Moncton 
Des photos d'un réputé trafiquant 
de drogues de Montréal, Albert 
Thibault, alors qu'il converse à 
l'aéroport de Moncton avec Ray­
mond Shalala et Gilles Castonguay, 
ont été admises hier comme preu­

ves au procès que subit Shalala. 
Thibault, qui serait fort bien connu 
dans le monde interlope, est accusé 
d'avoir travaillé avec Shalala, un 
avocat de Moncton, pour blanchir 
4,8 millions du trafic de drogues. 

LE PLIS BEAI) POINT DE VIE SIR LE PRINIMPS 
A 30 inimités de Québec \ 
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nfin du ski à la hauteur de vos attentes ! 

À seulement 30 minutes de Québec, le Mont-

Sainte-Anne vous propose 51 pistes de ski alpin 

et de planche à neige entourées de paysages à vous 

couper le souffle. Vous pourrez vous donner à fond 

dans des conditions de ski exceptionnelles. 

Sans oublier les nombreux à-côtés : 12 remontées 

mécaniques, dont une télécabine de huit passagers, 

un centre pour enfants comme vous n'en verrez pas 

ailleurs, 225 kilomètres de sentiers de ski de fond, 

des randonnées en traîneau à chiens, du parapente, 

des restaurants, des bars et des terrasses en montagne 

et à la base. Et surtout, un accueil inoubliable. 

Avec en plus le chaud soleil du printemps, c'est une 

invitation que vous ne pouvez laisser passer. 

C e n t r a l e d e r é s e r v a t i o n 

1800 463-1568 

Mont-Sainte-Anne 
Chacun y trouve son sommet 

Route 360, C.P. 400 Beaupré GOA 1E0 
Tél.: (418) 827-4561 • Fax : (418) 827-3121 

httpy/www.mont-sainte-anne.com 
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FORFAIT DE PÂQUES 

C H A T E A U 
M O N T 

I A I . N T E - A N N É 

H m i i in V i u i c u n a i 
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Venez dévalez les pentes 
le picotement sur vos joues et le vertige de la descente 

n'auront d'égale que la chaleur de l'après-ski. 

Ab ... les douces chaleurs 
du Printemps! 

] nuit d'hébergement à 

mon Chûteou Mont Sainte-Anne, 

Petit déjeuner «Bu f fe t champêt re» , Sk i Alpin, 

Dîner • Table d'hôte » , Cocktail et Fondue Suisse 

A punir de 104.25 $ par personne en occupation double turcs m \us> 

Forfait familial à Pâques .» partir de 169.00 $ pour i personnes 
, , , , « . • • . , * - • > • . • . • f i r>- . . - • » - » • • • • " • • • • i)'fA "•• . 
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Les contrôleurs routiers 
cessent temporairement 
leur grève du zèle 
A N D R É CÉDILOT 

Soucieux de préserver l'état du ré­
seau routier, les patrouilleurs de la 
Société d'assurance automobile du 
Québec ont décidé de cesser leur 
grève du zèle durant la période de 
dégel qui commence samedi pro­
chain. 

C'est le message qu'a lancé hier 
ie président de la Fraternité des 
constables du contrôle routier, Guy 
Lalumière, à l'intention des ca­
mionneurs qui auraient quelque 
peu négligé de respecter les lois 
depuis le 31 janvier. 

Dans le milieu du transport, ce 
n'est un secret pour personne que 
les 200 contrôleurs routiers, insa­
tisfaits de la tournure des négocia­
tions avec le gouvernement, sont 
beaucoup moins vigilants dans 
l'application des lois. 

Ils ont pris la mouche le 31 jan­
vier, quand le Conseil du Trésor a 
subitement mis fin aux pourparlers 
entourant une étude comparative 
de leurs salaires qui traîne depuis 
quatre ans. Dans les faits, la ques­
tion de l'ajustement des salaires 
des contrôleurs routiers est dans 
l'air depuis 1990. En 1993, un arbi­
tre du ministère du Travail leur 
avait même donné gain de cause. 
Dans un geste sans précédent, le 
ministre Daniel Johnson, alors pré­
sident du Conseil du Trésor, avait 

rejeté la décision et proposé la créa­
tion d'un comité paritaire. 

Quatre ans et une cinquantaine 
de rencontres d'évaluation plus 
tard, les parties s'étaient entendues 
sur la moitié des points quand les 
représentants du Conseil du Trésor 
et de la S A A Q ont quitté la table. 

Le 11 février, le président de la 
S A A Q , Jean-Yves Gagnon, a mis le 
feu aux poudres en invitant le syn­
dicat à porter de nouveau le dossier 
en arbitrage, précisant bien que la 
décision pourrait encore une fois 
être rejetée par le gouvernement ! 

« On ne veut pas la lune. On. 
veut simplement être rémunérés de 
façon équitable, en fonction des tâ­
ches et des responsabilités qui 
nous incombent. Comme c'est le 
cas pour les 200 000 autres em­
ployés de l'État dont les salaires 
ont été ajustés en 1995 » , indique 
Guy Lalumière, qui exige une ren­
contre avec le président du Conseil 
du Trésor, Jacques Léonard. 

M . Lalumière se croit en bonne 
posture puisque le premier minis­
tre Lucien Bouchard avait lui-
même reconnu, en 1973 ( il était 
alors arbitre ) , que les contrôleurs 
routiers n'étaient pas des fonc­
tionnaires ordinaires, et que leur 
travail se rapprochait énormément 
de celui des policiers. 

Accident : la boîte noire de 
l'ambulance confiée à Sa DEJ 
J E A N - P A U L C H A R B O N N E A U 

La Direction des expertises judi­
ciaires ( DEJ ) a été chargée de faire 
connaître le contenu de la boîte 
noire placée dans l'ambulance 
d'Urgences Santé qui a percuté, 
mardi, un minibus scolaire à Laval. 

La section des enquêtes accidents 
de la police de Laval a décidé 
d'avoir recours à la DEJ pour une 
plus grande transparence. On ne 
veut pas que la direction d'Urgen­
ces Santé ait la responsabilité de 
prendre connaissance seule de son 
contenu. « La DEJ peut confier à 
une firme indépendante le soin 
d'ouvrir la boîte car elle en a l'en­
tière responsabilité » , a souligné, 
hier, le sergent John Alexander 
Green, de la police de Laval. 

De son côté, Dominique Drouin, 
responsable des affaires publiques 
à Urgences Santé, a précisé que 
l'enquête suivait son cours normal, 
sous la juridiction de la police de 
Laval. « Tous nos véhicules sont 
munis depuis 1993 d'une boîte 
noire qui détermine la vitesse, si 
les gyrophares sont allumés, si le 
conducteur met les freins, etc. Elle 
enregistre tout. Avant de faire tout 
autre commentaire sur cet accident, 
nous allons attendre de connaître 
son contenu » , a expliqué M m e 
Drouin. 

Au moment de l'impact qui a 
blessé sérieusement quatre écoliè-
res, M m e Drouin a expliqué que 
l'ambulance répondait à une « ur­
gence vitale » , les ambulanciers de­

vant intervenir auprès d'une per­
sonne victime d'un arrêt cardiaque. 

Le conducteur de l'ambulance 
compte 15 ans d'expérience à Ur­
gences Santé. Tout comme son con­
frère, il a été profondément secoué 
quand il a vu les fillettes blessées. 
Les deux techniciens sont encore 
sous l'effet d'un choc et personne 
ne sait quand ils pourront repren­
dre leur travail. 

En 1996, a souligné M m e 
Drouin, le nombre d'accidents im­
pliquant des véhicules d'Urgences 
Santé a baissé de 15 % par rapport 
à l'année précédente, alors que les 
ambulances ont parcouru 6 % plus 
de kilomètres qu'en 1995. 

Pour ce qui est de l'état d'une 
des blessées, la soeur de Sonia Ga-
dhrib a déclaré à La Presse qu'elle 
allait un peu mieux. Elle aurait eu 
notamment un os sectionné près 
d'une oreille, ce qui a entraîné une 
hémorragie. Elle est à l'Hôpital de 
Montréal pour enfants. 

Dans le cas des trois autres, 
transportées à Sainte-Justine, il ap­
pert que c'est Angela Evregekian 
qui est dans le plus mauvais état 
avec plusieurs blessures graves, 
dont un traumatisme crânien. La 
moins blessée serait Marie-Josée 
Boldireff. Il a ete impossible de sa­
voir l'état de santé de Valérie Ter-
ry-Leclerc. 

Un porte-parole de Sainte-Justi­
ne a fait savoir qu'aucune n'était en 
danger de mort. 
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Que ressentirez-vous d'autre avec la nouvelle Ford Contour redessinée? De la surprise? Absolument. Surtout quand une voiture avec un moteur Duratec V6 

issu de la course automobile pouvant développer 170 chevaux et une suspension raffinée est vraiment abordable. De la stupéfaction? Sûrement. 

Une berline 4 portes fougueuse qui peut accueillir cinq personnes et se conduit comme une sportive nerveuse, c'est effectivement impressionnant. Ressentir 

d'autres sentiments euphoriques dépend seulement du conducteur. Bien sûr, vous ne pourrez pas dire que nous ne vous avons pas averti. 

La nouvelle Ford Contour 1998 redessinée. Un essai vous surprendra. 
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